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COMITE HYGIENE, SECURITE et conditions de travail Du service départemental d’incendie
et de secours du nord
Séance du 15 mars 2016
– Procès-verbal –

Le Comité Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail s’est réuni le 15 mars 2016 à 9h30 au SDIS du Nord – 65 Place Rihour, sous la présidence de Monsieur Jacques HOUSSIN, Président du Comité Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail.
ETAIENT PRESENTS :
Membres représentant l’Administration

· M. Jacques HOUSSIN – Président
2ème Vice Président du Conseil d'Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental du Nord, Conseiller Communautaire de la Métropole de LILLE, Maire de VERLINGHEM

· Madame Sylvie BRACHET - Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Maire de BERGUES
· M. Monsieur Aimé DUQUENNE – Titulaire (à partir du point 4)
3ème Vice Président du Conseil d'Administration du SDIS du Nord, Conseiller Communautaire de la Métropole Européenne de LILLE, Maire de GRUSON
· M.  Maxime CABAYE - Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental du Nord 

· Mme Annie LEYS - Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale du Nord, Adjointe au Maire de WATTIGNIES
· M. Henri GADAUT – Titulaire 

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental du Nord, Conseiller Communautaire de la Métropole Européenne de Lille, Adjoint au Maire de Wattrelos

Membres représentant le Personnel

· M. David MIRLAND – Titulaire

CIS DENAIN – CGT

· M. François MASSIN – Titulaire 

Groupement 5 – CGT

· M. Hugues TETAERT – Titulaire

CIS ROUBAIX – CGT

· M. Guillaume PIWON – Titulaire

CIS VALENCIENNES - CGT

· M. Sébastien WATRY - Titulaire

Groupement Bâtiment – SNSPP-PATS-FO

· Mme Valérie MULLOT – Titulaire

Groupement Soutien Logistique – Avenir Secours

· M. Jean-François PANZERA – Titulaire

CIS VALLEE DE LA LYS – CFTC

· M. David LADAGNOUS - Titulaire

CIS CAUDRY – Syndicat Autonome

· M. Yann GROUX – Titulaire

CIS FORT MARDYCK – SUD

· M. Angélo CARLUCCI – Suppléant

CIS ORCHIES - CGT
· M. Sébastien FLAMENT – Suppléant

CIS CAMBRAI - CGT
· M. Jérémy DOURS – Suppléant

CIS TOURCOING – CGT

· M. Maroine FATHALLAH – Suppléant

CIS HAUTMONT– CGT

· M. Jean-Rémy FAVIER – Suppléant

CIS LESQUIN – Avenir Secours

· M. Bernard MAJOT – Suppléant

CIS CAMBRAI – CFTC

· M. Grégory VERCOUTRE – Suppléant

CIS SECLIN – Syndicat Autonome
· M. Bruno LESCORNEZ – Suppléant

CIS FORT MARDYCK – SUD

Ont aussi assisté à la séance en qualité d’experts généralistes ou de secrétaires de l’Administration :
· M. le Colonel René SPIES (à partir du point 9)
Directeur Départemental Adjoint
· M. le Docteur Marc ROLLET

Médecin de Prévention

· M. le Colonel Bruno MOULART

Directeur des Groupements Opérations

· M. le Médecin Colonel Patrick HERTGEN

Médecin Chef

· M. le Commandant Pierre VANHESSCHE
Représentant le Chef du Groupement Territorial 1

· M. le Lieutenant Colonel Jean-Jacques MOLIERE

Chef du Groupement Territorial 2

· M. le Lieutenant Colonel Stéphane BEAUVENTRE

Chef du Groupement Territorial 3

· M. le Lieutenant Colonel Philippe DESORMEAUX

Chef du Groupement Territorial 4

· M. le Lieutenant Colonel Hugues LIAGRE

Chef du Groupement Territorial 5

· M. Frédéric THIERY

Directeur des Groupements RESSOURCES

· M. le Commandant Sébastien BOUCHE

Chef du Pôle HSECT

· Mme le Lieutenant Colonel Nathalie DUBOIS

ACFI

· M. Arnaud DEVIN

Chef du Service Prévention des Risques Professionnels, Pôle HSECT

· M. Benoît THUMEREL

Directeur du Groupement Organisation et Pilotage RH
· Mme Barbara LEROY LAIDEBEUR

Chef du Service Affaires Statutaires et Relations Sociales – Direction des Groupements RESSOURCES
· Mme Céline LEJEUNE
Gestionnaire du Service Relations Sociales, Direction des Groupements RESSOURCES
Sont intervenus en tant qu’experts durant la séance :

 
· Mme Violaine GATTIER

Directeur du Groupement Affaires Juridiques

· Mme Nathalie GUERMONPREZ

Chef du Service Construction – Groupement Bâtiments
· M. Hugo HANNESSE

Directeur du Groupement Bâtiments
· M. Rodrigue BAUCHET

Psychologue du Travail 

ETAIENT EXCUSES :
Membres représentant l’Administration

· Mme Marguerite CHASSAING – Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale
· M. Nicolas SIEGLER – Titulaire 
1er Vice Président du SDIS du Nord, Conseiller Départemental, Adjoint au Maire de Cambrai 

· Mme Barbara COEVOET - Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale du Nord
· M. Monsieur Régis CAUCHE - Titulaire

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental du Nord, Conseiller Communautaire de la Métropole Européenne de LILLE, Maire de CROIX
· Mme Isabelle FERNANDEZ - Suppléante
Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale du Nord, Conseillère Communautaire de la Communauté Urbaine de DUNKERQUE, 1ère Adjointe au Maire de LOON-PLAGE

· M. Jean-Noël VERFAILLIE – Suppléant


Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental, Conseiller Communautaire de la Communauté d'Agglomération de Valenciennes Métrople
· M. Eric RENAUD – Suppléant

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental, 1er Adjoint au Maire de Saint-Amand-les-Eaux
· Mme Sylvia DUHAMEL – Suppléante

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale, Conseillère Communautaire, Maire de Bruay-sur-l’Escaut
· Mme Isabelle BULTÉ – Suppléante

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseillère Départementale, Conseillère Communautaire

· M. Luc MONNET – Suppléant


Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental, Maire de Templeuve en Pévèle
· M. Michel PLOUY – Titulaire


Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental, Conseiller Régional, Conseiller Communautaire
· M. Jean-Marc GOSSET – Suppléant

Membre du Conseil d’Administration du SDIS du Nord, Conseiller Départemental

Membres représentant le Personnel
· M. Mickaël DESLOOVER – Suppléant

CIS VIEUX CONDE – SNSPP-PATS-FO

Monsieur le Président ouvre la séance à 9h30, souhaite la bienvenue à l'assemblée et remercie les représentants pour leur présence.

Il excuse le Directeur Départemental, retenu sur une réunion à Paris et le Colonel SPIES qui appelé par le Préfet, rejoindra la séance à l’issue de ce rendez-vous.

Madame LEROY LAIDEBEUR procède à l’appel et recense les votants. 

Pour les représentants de l’établissement, voteront M. Jacques HOUSSIN, Mme Sylvie BRACHET, M. Maxime CABAYE, Mme Annie LEYS et M. Henri GADAUT. 

M. Aimé DUQUENNE, arrivé lors du point 4, vote à partir de ce point.
S’agissant des représentants du personnel, voteront :

· Pour la CGT : M. David MIRLAND, M. François MASSIN, M. Hugues TETAERT et M. Guillaume PIWON

· Pour le SNSPP-PATS-FO : M. Sébastien WATRY

· Pour Avenir Secours : Mme Valérie MULLOT

· Pour la CFTC : M. Jean-François PANZERA

· Pour le Syndicat Autonome : M. David LADAGNOUS

· Pour SUD : M. Yann GROUX
1. Modification de la composition du CHSCT
Madame LEROY LAIDEBEUR indique que la composition du collège des représentants de l’Administration se voit modifiée comme suit :
Représentants de l’Etablissement :
	Titulaires
	Suppléants

	Président : 

Monsieur Jacques HOUSSIN
	Madame Isabelle FERNANDEZ

	Madame Marguerite CHASSAING
	Monsieur Henri GADAUT

	Monsieur Nicolas SIEGLER
	Monsieur Jean-Noël VERFAILLIE

	Madame Barbara COEVOET
	Monsieur Eric RENAUD

	Madame Sylvie BRACHET
	Madame Sylvia DUHAMEL

	Monsieur Aimé DUQUENNE
	Madame Isabelle BULTÉ

	Monsieur Régis CAUCHE
	Monsieur Luc MONNET

	Monsieur Maxime CABAYE
	Monsieur Michel PLOUY

	Madame Annie LEYS
	Monsieur Jean-Marc GOSSET


Monsieur MIRLAND demande, au même titre que pour les représentants du personnel issus de différentes Organisations Syndicales, à connaître l’appartenance politique des différents membres composant le collège des représentants de l’Administration au CHSCT. Il précise que cela permettrait à chacun de les connaître un peu plus.
Monsieur le Président répond que ces informations pourront leur être fournies.
2. Approbation des procès-verbaux des CHSCT des 1er juillet et 19 octobre 2015 

Monsieur WATRY revient sur une question posée lors du dernier CHSCT concernant le DGI de Dunkerque. Il rappelle que celui-ci a été levé alors que les mesures de sécurité sont conservées. Il souhaite connaître la position de l’Autorité, et si les mesures conservatoires sont bien en adéquation avec le sujet.

Monsieur THIERY explique que le DGI a été levé puisque des mesures immédiates de mise en sécurité du bâtiment ont été prises. Il affirme toutefois que des travaux de grande envergure restent nécessaires. Ils sont d’ailleurs en programmation.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	5
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : les procès-verbaux des CHSCT des 1er juillet et 19 octobre 2015 reçoivent un avis favorable à l’unanimité.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : les procès-verbaux des CHSCT des 1er juillet et 19 octobre 2015 reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
3. Avis Rendus du CHSCT du 19 octobre 2015

Madame LEROY LAIDEBEUR indique que lors du CHSCT du 19 octobre 2015, 5 points ont été soumis au vote :

· Le règlement intérieur du CHSCT, ce point sera réexaminé lors de cette séance,

· L’évolution du certificat médical d’aptitude : les modifications ont été apportées,
· La réorganisation du SSSM : en cours aujourd’hui,

· Le changement d’organisation lié à l’ouverture du CTA Villeneuve d’Ascq : changement effectif au jour de l’instance,
· La géolocalisation des véhicules : en cours d’expérimentation actuellement.

Monsieur MIRLAND demande que le détail des Avis Rendus soit repris.

Par ailleurs, il souhaite que le détail des votes figure sur le Procès-Verbal.

Monsieur THUMEREL rappelle que lors des échanges relatifs à l’écriture du Règlement Intérieur, les Représentants du Personnel avaient eux mêmes demandé que le détail des votes par Organisation Syndicale n’apparaisse pas. 

Pour les Avis Rendus, les courriers des suites données sont systématiquement envoyés aux membres.

Monsieur MIRLAND confirme que cette demande avait été initialement formulée mais indique que cela a créé des incompréhensions. Si un représentant du personnel qui a voté contre un point n’est pas intervenu dans les débats, personne ne peut l’identifier.

Concernant la synthèse des Avis Rendus transmise au personnel, les représentants du personnel ne la trouve pas du tout objective. 

4. Présentation du bilan sinistralité / accidentologie routière

Madame GATTIER présente la sinistralité 2014, déclinée en 6 points :

1. Sinistralité matérielle
Cette sinistralité recouvre 4 domaines :

· Sinistres automobiles : 283 en 2014

· Bris de glace : 72 en 2014

· Accidents sur les bâtiments du SDIS : 14 en 2014
· Accidents sur machine : 1 en 2014

Soit un total de 370 déclarations de sinistres.

Les taux de responsabilité se répartissent comme suit :

· 161 sinistres à 0%

· 12 sinistres à 50%

· 182 sinistres à 100%

La sinistralité automobile est en bonne évolution puisqu’elle baisse de 11% par rapport à 2013. Cette baisse est d’autant plus confortée que le nombre de sorties recensé a augmenté de 15%.

56% des accidents concernent le GST Lille (37% lors de sorties en intervention).
Les GST de Dunkerque et Valenciennes enregistrent une baisse notable de leur sinistralité, respectivement  -16% pour Dunkerque et -33% pour Valenciennes.

Les bris de glace :

- 19,10% par rapport à 2013.  

Ce domaine de la sinistralité matérielle n’est pas maîtrisé puisque ces sinistres sont le fait d’événements extérieurs (caillassage, vandalisme, vol avec effraction…). 

Les accidents sur les bâtiments du SDIS :

14 sinistres recensés (en augmentation de 120% par rapport à 2013 où le SDIS n’a recensé que 6 sinistres). 

Ils proviennent des dommages dus, le plus souvent, à une mauvaise manœuvre (accrochage ou recul dans une porte ou un mur ou dysfonctionnement des portes sectionnelles). Le taux de responsabilité est donc, bien sûr, de 100%.

Les bris de machines :

Le SDIS en a recensé un seul (5 en 2013). Son coût s’est élevé à 65 €.

2. Sinistralité corporelle
Madame GATTIER indique que, quantitativement, le nombre d’accidents corporels reste stable. Peu d’accidents corporels ont été recensés et ceux-ci n’ont engendré que des blessures légères et un arrêt de travail de 3 jours.

La liste des accidents est reprise en annexe du livret transmis aux membres. 

Pour autant, elle met en avant un point de vigilance qui concerne le nombre de sinistres pour lesquels le conducteur du SDIS est entièrement responsable. Ce chiffre doit inciter le SDIS à croître sa vigilance et poursuivre ses actions de prévention. 

3. Rappel sur les garanties de cette sinistralité

Madame GATTIER précise que toutes les garanties des contrats automobiles sont détaillées page 7.

Elle rappelle qu’il y a 1401 véhicules qui constituent le parc automobiles du SDIS qui sont garantis en fonction de leur âge et de leur catégorie.

Elle prend l’exemple d’un véhicule léger de moins de 6 ans qui est garanti sans franchise, alors qu’au-delà de 6 ans, il n’est plus garanti que pour les dommages subis. 
Dans le cadre des dispositions contractuelles en vigueur, plus de 50% des sinistres recensés ne sont plus garantis, ce qui correspond en moyenne, sur 4 ans, à 136 sinistres qui ne sont plus garantis.

Néanmoins, le nombre de sinistres non garantis est en baisse significative par rapport aux années précédentes (- 37%). Cela s’explique en partie, par la baisse des bris de glace mais elle pense que cela s’inscrit également par l’évolution positive des comportements au volant.

4. Impact financier

Madame GATTIER indique que l’ensemble des 310 sinistres a coûté 357 618 € de dégâts au patrimoine du SDIS. Ces coûts correspondent aux remboursements des dommages et réparations au titre des garanties concernées et aux réparations effectuées entièrement à la charge du SDIS.

Elle précise qu’il s’agit donc de +120%  par rapport aux dommages aux bâtiments, - 20% par rapport aux bris de glace, - 99 % par rapport aux bris de machines.

Elle rappelle qu’en 2013, le SDIS a connu un gros sinistre sur parc qui avait généré une dépense de plus de 35 000 €.

Concernant les sinistres automobiles, le SDIS compte – 29% par rapport à 2013 et – 70% par rapport à 2012.

Elle ajoute que par rapport à la baisse flagrante de 2012 à 2013, autant de sinistres ont été enregistrés, mais leur montant financier est moins important.

La part des dépenses imputables aux GST de Lille et de Douai est en constante augmentation, celle de Dunkerque est en légère hausse et celle de Valenciennes est en nette amélioration.

Sur la somme de 357 618 €, 56 454 € restent à la charge du SDIS. A noter que 98,77% des coûts supportés par le SDIS concernent le secteur automobile. Plus précisément, il s’agit des coûts directs et indirects pour les réparations automobiles non garanties (22 178 €), des sommes pour la vétusté, des différences entre l’expert et la facture, ainsi que les sinistres dans le cadre des accidents 100% bris de glace qui ne sont pas pris en charge par l’assureur (5 466 €) .

Enfin, il reste à la charge du SDIS : 631 € pour les sinistres en bâtiment, 65 € pour un sinistre en bris de machine et 28 114 € pour les bris de glace non garantis.
5. Typologie de la sinistralité

Madame GATTIER indique que 70% des accidents concernent un Sapeur Pompier Professionnel, 24% un Sapeur Pompier Volontaire et 6% un PATS.

Concernant l’affectation du conducteur, 52% concernent des Lillois, 22% des Valenciennois, 14% des Dunkerquois, 12% des Douaisiens.

Elle indique que ce constat est logique puisque la région Lilloise est la partie la plus urbanisée du Département.

Les conducteurs les plus accidentogènes sont ceux de plus de 45 ans, suivis de très près par les conducteurs se situant entre 30 et 34 ans.

Elle constate que depuis plusieurs années, les mêmes tranches d’âge sont concernées.

Le contexte environnemental des accidents est majoritairement urbain.

Ce constat est à rapprocher avec le nombre de sorties.

Les accidents en circulation sont les plus fréquents, 51% si l’on considère les départs et retours d’intervention. A noter que les sinistres « bris de glace » occupent une place importante (22% ).

Dans 64% des sinistres automobiles, le véhicule du SDIS est déclaré responsable de l’accident à 100%. Ce chiffre passe à 68% lorsque les accidents responsables à 50% sont inclus.

Néanmoins, une légère diminution est constatée par rapport à 2013 (69% des sinistres responsables à 50 et 100%).

Madame GATTIER note que les sinistres de Dunkerque et Lille ont un taux de responsabilité à 100%, plus de deux fois supérieurs au taux de responsabilité à 0% alors que c’est l’inverse pour les GST de Valenciennes et Douai qui ont un taux de responsabilité de 100%, largement inférieur à celui du taux de responsabilité à 0%.

Elle précise qu’un GST peut compter beaucoup de sinistres mais être moins responsables. 

Dans ce cas, il y a moins de corrélation entre la partie urbanisée et le lien de responsabilité au niveau des accidents.
6. Actions engagées
Madame GATTIER précise qu’il s’agit d’actions récurrentes.

Le Groupement des Affaires Juridiques adresse des courriers aux chauffeurs responsables des accidents responsables à 50 ou 100% avec l’indication du coût du sinistre, pour information et responsabilisation des conducteurs.

En 2014, 178 courriers ont été adressés.

Une collaboration active entre le GAJ, le Pôle Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail et le Groupement Communication se pérennise pour sensibiliser les agents du SDIS sur la prévention du risque routier. Il y a notamment un Comité de rédaction qui s’est réuni 4 fois en 2013, pour concevoir les affiches de prévention. Ce Comité a rédigé le rapport annuel portant sur l’année N-1 qui détaille la sinistralité et l’accidentologie.

Concernant les campagnes de communication, deux affiches ont été élaborées : « la ceinture sauve des vies » et « si je décroche le téléphone, je décroche de la route ».

Ces campagnes ont été relayées par le SDIS info.

Madame GATTIER indique que l’action à poursuivre, dont l’objectif est de réduire durablement les tendances à la hausse de la sinistralité responsable et de réduire les coûts à la charge du SDIS, est de cibler les catégories les plus accidentogènes en terme d’agents, de véhicules et de zones.

Monsieur le Président estime que ce bilan n’est pas trop mauvais, même s’il faut rester vigilant concernant l’accidentologie routière et insister sur le travail de prévention qui permettra d’améliorer encore ces résultats.
Monsieur VERCOUTRE cite le magazine Sapeur Pompier de France de mars 2016 qui explique que le SDIS 56 met en place, à partir de mars 2016, une formation à la conduite en situation de stress, en collaboration avec le CNFPT, afin de former les agents au freinage d’urgence et à toutes les manœuvres pouvant aider en situations difficiles. Il demande si une telle initiative exemplaire peut être envisagée au SDIS 59 afin d’améliorer la prévention des accidents routiers.

Madame GATTIER pense que cela peut être envisagé. Il s’agit de la première demande de la sorte. Elle affirme que cette idée peut être étudiée.

En l’absence d’autres remarques, Monsieur le Président passe au point suivant.

5. Restructuration et déménagement bâtimentaire

Monsieur HANNESSE précise que le travail a été effectué en partenariat avec les différents occupants des bâtiments, CIS et Groupements.

Une première présentation des plans a été faite le 18 décembre 2015 et les travaux ont démarré autour du 25 janvier 2016. Il ajoute qu’il s’agit aujourd’hui de la phase finale de réalisation. D’ici la fin de semaine prochaine, les deux sites seront réceptionnés de façon définitive.

Madame GUERMONPREZ présente les projets de réaménagement à l’aide des plans projetés par rétroprojecteur. 

Concernant la relocalisation du Groupement 5 au CIS DOUAI, site sur lequel le GST DOUAI était déjà implanté, elle se fait au niveau du bâtiment modulaire déjà implanté aujourd’hui au sud du CIS. Auparavant occupé par le GST pour des locaux de stockage, ces bâtiments sont aujourd’hui transformés en bureaux pour le Chef de Groupement, le Secrétariat et les Services Formations et Opérationnels.

Au premier étage, le GST s’est condensé dans les locaux existants du GST. La cafétéria sera partagée entre le GST et le Groupement. 
La création d’une séparation franche entre le GST et le CIS est prévue afin d’éviter les interférences entre les deux activités.
Au 2ème étage, le Service Volontariat et le SSSM sont implantés avec un accès extérieur direct qui permettra de mettre en place une zone d’attente pour les consultations, complètement séparée des autres services et sans croisement de flux entre les différentes activités.

Le CIS a donc vu sa surface administrative réduite au niveau de la Prévention qui vient se redéployer sur la zone administrative actuelle du CIS, et ce dernier concède également une grande salle de réunion qui sera partagée entre le GST et le Groupement.

Concernant les chambres, le CIS compte 25 chambres Sapeurs Pompiers, une chambre Officier, une chambre SPV et une chambre femme.

Une chambre infirmier au RDC du CIS est en cours d’implantation.
Il est proposé de créer un accès secondaire à l’arrière du CIS, permettant ainsi de créer des places de stationnement pour le Groupement et de donner l’accès au SSSM.

Des zones de stationnement ont également été redéployées en avant de la zone de détente du CIS, ce qui permet d’éviter des travaux lourds de voierie.

Aujourd’hui, les trois entités travaillent sur ce nouveau « vivre ensemble » avant un déménagement prévu la deuxième semaine d’avril.

Elle précise que le montant global des travaux aujourd’hui s’élève à 95 000 € TTC.

Elle ajoute qu’une grosse partie a été réalisée en interne par le GST dans un temps imparti très court, pour l’aménagement du bâtiment modulaire. Le résultat est plutôt satisfaisant avec un cadre de vie qui sera agréable pour tous.

Monsieur HANNESSE précise qu’il existait une problématique de création de WC dans la partie modulaire. Une zone sanitaire a été créée avec les assainissements reliés à ceux globaux du site. Cette problématique a donc été résolue durant la phase travaux.

Madame GUERMONPREZ ajoute que le déménagement et la condensation des différents Services impliquent une perte de surface de 170 m² pour le CIS qui s’impacte notamment sur les 6 chambres créées il y a deux ans et sur une partie administrative.

Concernant le Groupement 2, Madame GUERMONPREZ précise qu’il se décompose sur deux sites : au CIS Marcq-en-Baroeul, à la fois dans le CIS et sur le logement de fonction et au CIS Lomme.

Une partie, occupée actuellement par des archives centrales sera implantée sur l’ancien CTA de Roubaix et au sous sol du CIS Roubaix.

Aujourd’hui, au RDC du CIS est réimplanté le secrétariat du SSSM du Groupement avec une zone d’archives. 
Les chambres du CIS ont été réimplantées au RDC dans les anciens locaux de l’Amicale qui se retrouvent au niveau des zones de détente du CIS.

Au 1er étage du CIS, la zone occupée par des chambres de SPP, un dortoir SPV et des sanitaires est complètement réoccupée par le Groupement avec les Services Formations, Volontariat, Opérations et Chef de Groupement. Une zone sanitaire, une zone reprographie et archives et l’implantation d’une tisanerie dédiée au Groupement se retrouvent à côté de la salle de réunion actuelle.
Au sein du logement de fonction, est installé l’ensemble du Service Prévention en touchant au minimum aux équipements du logement actuel pour garder un côté réversible à cette implantation. 
Au sein du CIS Lomme, la salle de réunion actuelle, les trois bureaux SOJ ainsi qu’un bureau libre accueilleront les Services Prévision.

Le déficit en surface utile est minime et s’élève à 40 m² pour le Groupement.

L’implication pour le CIS Marcq-en-Baroeul est plus importante puisque la perte s’élève à 200 m², hors logement de fonction.

S’agissant de la relocalisation du Groupement 2, le coût total se chiffre à 87 000 € TTC avec une grosse partie dûe aux problèmes de réseaux électrique et informatique.

Aussi, le GST Lille a pris en charge une partie des travaux (démolition de cloisons, aménagement, peinture, finitions) dont l’économie pour le SDIS s’élève à 16 000 €. 

Monsieur HANNESSE précise que les coûts des travaux donnés sont bien sur des sections d’investissement et non de fonctionnement (les loyers étaient en section de fonctionnement).

Monsieur PIWON rappelle que les membres du CHSCT ont effectué un travail important sur ce dossier. Le projet initial était complètement préjudiciable aux conditions de travail du personnel et provoquait également des gros soucis au niveau opérationnel. 

Il rappelle que le CIS DOUAI est le premier CIS en nombre d’interventions dans le Département. 

Suite à l’intervention des membres du CHSCT et des représentants du personnel de DOUAI, un deuxième projet a été fait en concertation avec les intéressés. 
Néanmoins, suite à la visite des membres du CHSCT avec les nouveaux plans, il indique avoir relevé encore quelques problèmes. Des préconisations ont donc été faites sur place :

· Eclairage des cheminements pour l’accès des locaux du GST et du Groupement,
· Changement d’un bac inox au niveau du lave bottes,
· Rénovation et isolation des locaux de stockage du SSSM. Deux locaux étaient adjacents au lave bottes qui fuyait. Ces deux locaux sont devenus complètement insalubres à cause de l’humidité. De plus, les canalisations de la chaudière passent dans ces locaux, qui abritent des produits pharmaceutiques qui nécessitent un stockage optimal (produit perfusion),
· Bureaux Prévision, SSSM, Formation, sont trop petits par rapport au nombre de personnel : moins de 9 m² par agent. Les représentants du personnel ont d’ailleurs évoqué la possibilité de transfert des locaux de Formation ou de SSSM dans le bureau adjacent, libre,
· Lieu de détente du personnel du CIS devenu trop petit en surface par rapport au nombre de personnel. Une redistribution des locaux avec deux syndicats et l’Amicale a été envisagée mais l’un des deux syndicats n’a pas souhaité que celle-ci ait lieu.

Aussi, il souhaite qu’à l’avenir, chaque réaménagement soit travaillé avec les membres du CHSCT ainsi qu’avec les agents évoluant sur les sites concernés, afin d’éviter les mêmes soucis et mésententes.

Madame GUERMONPREZ rappelle que ce projet a vu le jour dans l’urgence mais que plusieurs réunions, tri, voir quadripartites ont été mises en place avec les Chefs de Groupement, de CIS et GST pour Douai.

Elle espère que les Chefs de chacune des entités ont pu être le relais des personnels qu’ils représentent. Elle assure que le Groupement Bâtiment a essayé de prendre en compte l’ensemble des doléances.

Concernant les problèmes de type plomberie et autres, ils se sont réglés au fil de l’eau durant la phase chantier.

Elle estime qu’à la fin, ces projets seront cohérents et correspondront aux projets des uns et des autres.

Elle ajoute qu’au niveau des surfaces, les contraintes sont liées à l’existant.

Elle rappelle que l’objectif principal était de faire réaliser des économies au SDIS et pas de reconstruire de nouveaux bâtiments. 

Ces réaménagements ont été effectués de la façon la plus acceptable possible pour des installations à moyen terme.

Monsieur le Président confirme que cette politique bâtimentaire vise à faire des économies et à mieux optimiser les bâtiments du SDIS, en louant le moins possible à l’extérieur puisque ces locations représentent des charges de fonctionnement.

Aussi, il précise que l’un des objectifs des groupes de travail mis en place aujourd’hui est de faire des économies sans remettre en cause les conditions de travail.
Monsieur DOURS a constaté deux problèmes dans le réaménagement du CIS Marcq-en-Baroeul :

· Pour la Prévention dans le logement de fonction, un local était dédié au stockage papier qui fermait par une porte de garage non étanche qui laissait s’infiltrer de l’eau et de l’air. Il demande si une mise en place particulière est prévue.

· Pour le Service Prévision situé au CIS Lomme, lors de la visite du CIS Lomme, les membres du CHSCT ont pu constater que les fenêtres étaient vétustes et devaient être changées. Ce changement a pris du retard suite à la présence d’amiante dans les fenêtres. Il rappelle que du vent s’infiltre dans les fenêtres.

Monsieur HANNESSE prend note des problèmes liés aux châssis de fenêtres du CIS Lomme. Il précise qu’un audit de performance énergétique sur une grosse partie des bâtiments du SDIS aura lieu cette année. Le remplacement des châssis ira donc en parallèle de l’amélioration des performances des bâtiments en terme d’économie de chauffage. Cette réflexion sera globale, à l’échelle du Département. Il répète que cette étude aura lieu cette année et affirme que toutes les mesures seront prises pour faire avancer le dossier. 

Pour le garage, le problème est connu et le Groupement Bâtiments est occupé à trouver des solutions techniques pour régler ce problème.

Monsieur le Président soumet ce point au vote. 

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	6
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : la restructuration et le déménagement bâtimentaire reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : la restructuration et le déménagement bâtimentaire reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
6. Mesures de prévention des Risques Psycho Sociaux (RPS)
Monsieur BAUCHET présente la mise en œuvre du premier volet du plan d’actions sur les RPS. Ce volet concerne les incivilités envers les Sapeurs Pompiers (SP).

Il indique qu’un groupe de travail s’est mis en place et a proposé un certain nombre d’actions, notamment : améliorer la gestion des incivilités, construire un RETEX, renforcer les échanges avec la Police, sensibiliser le public. 

Parmi toutes ces actions, un certain nombre a pu être mis en œuvre grâce à un travail de transversalité entre différents Services (la Direction des Groupements Opérations et le GAJ). Ce travail de terrain a été très intéressant.
Ainsi, des expérimentations de formations visant à aider les SP à faire face à ces agressivités ont été mises en place et des Chefs de CIS ont été rencontrés. 

Par ailleurs, une procédure de signalement facilité, est apparue nécessaire. En effet, la fiche incivilité qui existait, était peu connue des SP et très peu utilisée (une cinquantaine de fiches remplies par an).

Monsieur BAUCHET souligne avoir travaillé en binôme avec le Capitaine LHERMET qui a rédigé la note opérationnelle 2015/58, dont l’objectif est de simplifier la procédure de signalement des incivilités. 
Cette procédure comprend un onglet incivilité qui apparaît dans le message de synthèse. 

Cette note insiste sur le parcours de l’information, via le CODIS pour déployer l’action des différents acteurs. La note insiste également sur la descente de l’information. 

Monsieur BAUCHET a pu constater qu’il est important que le SP n’ait pas l’impression d’être seul face à ces agressivités, que le SDIS puisse les prendre en charge et que les différents acteurs puissent intervenir.

Cette note simplifie la procédure, centralise l’information, la réorganise et permet d’améliorer la prise en charge et la communication.

Un rappel de ce qu’est la protection fonctionnelle est fait aux Chefs de CIS par l’intermédiaire de cette note, ainsi que la procédure pénale et les suites de la procédure. 
Il a pu constater que les SP avaient parfois une représentation faussée des procédures pénales, civiles et des suites de procédures.

Enfin, il ajoute que cette note comprend également une fiche réflexe à destination des Chefs de CIS dans le but d’un accompagnement efficace de l’agent agressé.
A la suite de cette action, une campagne de communication sera mise en place et diffusée par le GAJ très prochainement à l’aide d’une affiche que Monsieur BAUCHET présente à l’assemblée. Cette affiche a pour objectif d’éviter la banalisation des incivilités. Il ajoute qu’une plaquette reprenant plus d’informations (les chiffres, des éléments de réponses aux questions : comment faire ? Pourquoi faut-il signaler ? Comment déposer plainte ? Un rappel sur la protection fonctionnelle et des exemples de peines prononcées contre des agresseurs) accompagne également cette affiche. Aussi, il insiste sur le fait que ces délits ne restent pas impunis.
Il rappelle qu’il existe un protocole de prévention de lutte contre les agressions qui a été signé par le Préfet, le Directeur de Sécurité Publique, le Commandant de Groupement de Gendarmerie Départementale et le Directeur Départemental du SDIS en juillet 2015.

Il estime qu’il s’agit d’un départ qui permettra de travailler sur les incivilités en intervention.

Monsieur le Président estime ce sujet très important et affirme que les membres du Conseil d’Administration et lui-même trouvent scandaleux que les Sapeurs Pompiers puissent être agressés dans le cadre de leurs missions. Il souhaite vraiment que ces incivilités ne soient pas banalisées et aimerait que ces faits remontent afin que des démarches soient entreprises. Il assure que l’Administration du SDIS du Nord sera toujours en soutien des Sapeurs Pompiers pour leur apporter l’aide fonctionnelle nécessaire dans ces circonstances.

Monsieur MIRLAND fait le lien avec les risques Psycho-Sociaux (RPS) et évoque les différents échanges sur ce sujet avec les différents services concernés (la Police entre autres). Il estime que ces échanges ne suffisent pas. Il rappelle que les conditions de travail des Sapeurs Pompiers se dégradent et peuvent déboucher sur des RPS. Il précise que cette dégradation est due aux problèmes d’effectif récurrents. Il fait le lien avec les risques routiers et l’accidentologie en général en affirmant que, de plus en plus souvent, les Sapeurs Pompiers partent en intervention dans des conditions non acceptables de stress et de mal être au travail. Il ajoute que le manque d’effectif crée, dans certaines situations, une carence de personnel pour gérer ces situations d’agression. 
Que l’Administration souhaite avancer sur le dossier des RPS le réjouit mais il souhaite que les Élus prennent en considération les demandes correspondantes et appuient les différentes démarches en cours au sein du SDIS aujourd’hui. Il rappelle qu’un travail a été fourni mais il reste tout de même à le valider.

Monsieur WATRY appuie les propos de Monsieur MIRLAND et ajoute que le SDIS compte également beaucoup de Personnels Administratifs, Techniques et Spécialisés (PATS) et qu’ils sont aussi concernés par les RPS. Il existe des agents en souffrance dans le Département. Tous les maux doivent être entendus et rapportés aux Élus.

Monsieur VERCOUTRE ajoute que le plan d’action de prévention des RPS est presque finalisé et fait parti du projet d’Etablissement. Il se demande pourquoi seules les mesures concernant les incivilités sont planifiées sur l’année 2015. 

Ensuite, au vu de la modification des carrières des SPP, des agents en mal être ont pu être identifiés au sein du Département. Ils ont le sentiment de subir une filière inéquitable entre SPP, dans le cadre du déroulé de leur montée en grade, qui engendre parfois une augmentation de l’agressivité entre collègues. Cette inégalité est également ressentie par certains agents dans l’avancement par rapport aux SPV. Cela provoque une démotivation dans l’exercice de leur fonction. Il demande alors si le SDIS est conscient de cette dégradation et si oui, si des mesures préventives sont à l’étude.

Enfin, au vu de la décision de l’Administration de réduire les effectifs progressivement dans les CIS, la charge de travail pour chaque agent est en nette augmentation. L’allongement de la durée des carrières et le vieillissement progressif des SP entrés pour un bon nombre, durant la même période, générera une détérioration de la santé, repérable par les décrochages et / ou ruptures avec le milieu professionnel. Il est constaté que de plus en plus d’agents démissionnent ou entreprennent des demandes de mises en disponibilité. Le SDIS prévoit-il des mesures visant à redynamiser les agents ayant une motivation en perte de vitesse ?

Monsieur PIWON assure qu’une gangrène se propage dans les CIS (dans le relationnel entre encadrants et non encadrants, avec tous les problèmes de carrière, d’effectifs, de RPS sur les interventions…). Il affirme que cette situation dure depuis quelques années et qu’aucune amélioration n’est entrevue.
Il affirme que sur des risques courants, au quotidien, les SP se retrouvent systématiquement à flux tendu. Il précise que des échéances se profilent pour ces prochains mois sur le Département, avec l’EURO par exemple, il ne sait pas actuellement, comment le SDIS va gérer. Il sait que l’Administration travaille en ce moment sur cet événement avec la Préfecture entre autres, mais les acteurs de terrain s’inquiètent et pensent qu’avec les moyens actuels, le SDIS court à la catastrophe.  
Monsieur THIERY rappelle que la première Commission RPS vient d’être installée la veille, avec les collègues du CHSCT. Il confirme qu’un travail sur ces sujets est nécessaire. Toutefois, il ne pense pas que la réponse soit unique et homogène sur l’ensemble du Département.

Il assure qu’un travail doit avoir lieu sur la problématique des tensions, sur la lisibilité du métier à court, long et moyen terme, mais aussi sur la problématique de comment travailler en équipe, ainsi que sur les effets générationnels. Il constate qu’il doit y avoir une certaine adaptation à avoir concernant des comportements qui ne sont pas les mêmes qu’antérieurement. 

Aussi, il confirme que l’attente est forte, les résultats sont attendus, mais il répète que cette problématique ne peut pas être traitée d’un coup de baguette magique en disant que la solution miracle est le renforcement des effectifs par quelques agents. Il estime que le problème est beaucoup plus profond et qu’il concerne aussi l’engagement personnel.

Le projet d’établissement devrait pouvoir donner une visibilité sur les valeurs partagées. Le travail sur les effectifs devrait aussi être alimenté. Il confirme qu’il s’agit d’un vrai sujet.

Il pense que le Psychologue du travail devrait avoir un temps plein bien chargé, auquel s’ajoutent les problématiques individuelles.

Il confirme que les échanges sur ce sujet sont nombreux, que des choses ont été mises en place. Monsieur BAUCHET a fait une enquête en 2012, sur la nature des tensions ressenties et avait mis en avant, un manque de lisibilité sur les valeurs défendues par le SDIS et par chaque SP.

Il précise qu’un travail avait été sollicité par les encadrants concernant le jaugeage de la pénibilité du travail. Ce travail a eu lieu et doit être validé en Comité de Pilotage puis présenté en CHSCT. 

Monsieur THIERY affirme que des actions concrètes auront lieu en 2016. Le travail sur les incivilités, fait en amont du CHSCT, répondait à une problématique de l’époque. Ce travail a nécessité beaucoup de consultations, notamment avec les partenaires externes. Il assure que le SDIS ne peut pas imposer, ni à la gendarmerie, ni au Préfet de Police, un certain nombre de règles dans les interventions. Pour autant, avec l’aide du Ministre de l’Intérieur, sensibilisé à cette problématique, le travail a pu se faire.

Il constate donc que le dossier avance et indique que la prochaine Commission RPS se réunira dans un mois et des problématiques plus généralistes y seront traitées.

Monsieur GADAUT rebondit sur les propos de Monsieur BAUCHET, sur la protection fonctionnelle. Il constate qu’il n’est pas du tout fait allusion à la justice et à la partie civile.

Il pense qu’une attention particulière doit être portée à la réactivité lorsque des faits de blessures ont été constatés et que le coupable est pris immédiatement. Il explique qu’une intervention a eu lieu le vendredi soir dans sa commune et que le coupable a été arrêté le samedi et jugé dès le lundi. Il estime que de mettre en route la protection fonctionnelle, par l’intervention de l’avocat et avec la commune qui se porte partie civile ou éventuellement l’Administration pour appuyer est important. Il pense qu’il faut prévoir cette mesure.
Le Colonel MOULART confirme que la réactivité est importante et affirme que le SDIS est réactif 24 heures sur 24, tous les jours de l’année. Il ajoute que le SSSM a également un rôle et a travaillé en partenariat sur cette mise en place.

Il explique que le Groupement des RESSOURCES reçoit un message instantanément, le Groupement SSSM, le GAJ, le Groupement des Opérations ainsi que le Chef de Groupement sont informés pour pouvoir mettre en œuvre rapidement la protection fonctionnelle de l’agent et son accompagnement.

Il affirme que cette procédure, de plusieurs volets qu’a rappelé Monsieur BAUCHET, permet de remettre le Chef de CIS au centre de l’assistance qu’il doit apporter au Sapeur Pompier victime d’une incivilité. C’est lui, qui, le lundi matin, après avoir accompagné son agent au Commissariat ou à la Brigade de Gendarmerie, doit s’assurer que l’avocat est désigné pour aller au tribunal le lundi après-midi.

Il répète que ce travail a été mis en place dans l’objectif d’un accompagnement optimal des agents et pour ne pas banaliser ces faits. 

Il y a deux ans, il a été constaté que l’ensemble des acteurs banalisait l’agressivité et ne rendait plus compte systématiquement. Ils explosaient par moment en déplorant une maltraitance et une non assistance. 

Le GAJ n’avait alors reçu que peu de signalements.

Il ajoute qu’une opportunité s’est présentée en juillet, lorsque le Ministre de l’Intérieur a pris à bras le corps ce dossier, pour placer l’ensemble des partenaires (Police, Gendarmerie et Pompiers victimes) autour de la table afin de faciliter la prise en compte de la plainte. Aussi, il met en évidence l’importance du dépôt de plainte. 
Si l’agent rencontre des difficultés pour porter plainte, l’information doit être relayée jusqu’aux Services. Le Colonel MOULART précise que ses interlocuteurs directs sont un Commissaire de Police et un Colonel de Gendarmerie. Par ailleurs, le SDIS s’engage à émettre un signalement direct, par l’intermédiaire du GAJ, au Procureur de la République si les difficultés se poursuivent.

Monsieur WATRY rappelle que la période actuelle est très anxiogène avec les événements de cette fin d’année. Aussi, il revient sur l’EURO qui approche et demande alors à connaître de façon plus claire, l’organisation du SDIS par rapport à cet événement et d’éventuelles mises en place par rapport au CHSCT.

Monsieur le Président indique que le Directeur Départemental sera en mesure d’apporter ces précisions, puisqu’il est en train de travailler sur ce dossier. Cette transmission sera faite au moment venu.

Monsieur FATHALLAH revient sur les RPS et reprend les propos de Monsieur THIERY concernant les effectifs. Il souhaite insister sur l’impact opérationnel que ce manque d’effectif engendre. Il prend l’exemple de l’exercice « attentat », mis en place récemment au SDIS. Il rappelle que chaque CIS a dû alors faire remonter les difficultés rencontrées. Il prend l’exemple du CIS Hautmont, qui, par l’intermédiaire d’un sous Officier de jour, a évoqué l’aménagement des locaux.

Le CIS Hautmont compte un effectif de 9 SP dont le SP affecté au standard est isolé de la compagnie le soir (il dort dans un local seul). Tous les ouvrants de ce local sont ouverts. La demande a été formulée concernant leur fermeture. La réponse obtenue de l’Administration a été de diminuer l’effectif de 9 à 7 SP. Il se demande alors comment les SP de Hautmont doivent travailler. Il affirme que ce changement d’effectif désorganise le fonctionnement de la garde. Aujourd’hui, les personnels de ce CIS ne savent pas sur quelle base se fier. Il affirme que cela a un impact psychologique sur les pompiers de ce CIS.
Le Lieutenant Colonel DESORMEAUX affirme qu’il n’y a aucune modification des effectifs. Ils s’agit bien de 9 SP de jour et 9 de nuit. Il confirme qu’une réflexion est en cours sur ce CIS pour confirmer ou pas, la nécessité d’avoir 9 SP par rapport à l’activité opérationnelle de nuit. Il ne s’agit que d’une réflexion qui n’est pas du tout validée par le Directeur Départemental.

7. Approbation du Règlement Intérieur et ses annexes

Monsieur THIERY précise que cela n’est pas sans une certaine émotion qu’il présente le travail commun qui a abouti à l’écriture de Règlement Intérieur, après de nombreux échanges sur le sujet.

Il précise que ce document est amendé de 5 annexes et que le titre 1 traite des attributions et des missions du CHSCT dans ses prérogatives les plus larges, qui vont de la visite, à l’amélioration, la prévention et les relations entre le Comité Technique et le CHSCT.

Il met en avant les droits des agents, les lieux de réunions et précise qu’a été acté le principe de mettre en place des Commissions traitant de sujets particuliers (RPS, Habillement, Matériel, Accidentologie liée à la pratique sportive, CMS, Agenda 21…). Il précise que ces Commissions peuvent s’alimenter, soit par des remontées des membres du CHSCT, soit par le biais des visites ou par l’Administration.

Monsieur THIERY indique que le titre 2 porte sur la régulation de l’Instance, le titre 3 porte sur les déroulements de séances. Par rapport à la première version, en cas d’absence temporaire du Secrétaire, il a été ajouté que Monsieur MASSIN, Secrétaire du CHSCT, prévient l’Administration du nom du membre du CHSCT qui prendra le relais durant sa période d’absence. 

Il ajoute que le titre 4 concerne les autorisations d’absence des membres du Comité, les titres 5 et 6 présentent les annexes.

La première annexe porte sur la procédure de signalement des registres de Santé et Sécurité au Travail (SST) et Danger Grave et Imminent (DGI). Elle comporte également deux logigrammes, qui permettent de mieux comprendre le déclenchement de ces signalements.

L’annexe 2 porte sur les modalités des visites HSECT qui sont conjointement organisées entre le Secrétaire du CHSCT et l’Administration. L’annexe 2 est également alimentée par un questionnaire sur les conditions de travail dont l’objectif est d’interroger les agents sur la manière dont ils vivent les conditions de travail dans leur CIS ou leur bureau et service. Ce questionnaire est dématérialisé et les agents le remplissent, en ligne, de façon anonyme. Ce questionnaire est exploité lors des visites.

Ce dispositif est différent des visites d’évaluation des risques professionnels, effectuées par le Pôle HSECT et dont un rapport sera présenté au prochain CHSCT.

Monsieur THIERY liste ensuite les Commissions reprises par l’annexe 4. 

Il termine en indiquant que l’annexe 5 reprend le déroulement d’une enquête HSECT.

Monsieur THIERY répète que ce document représente l’aboutissement d’un travail ardu et quelques fois animé. Il félicite tous les acteurs du travail exhaustif qui a été fait.

Monsieur MIRLAND s’adresse au Président du CHSCT ainsi qu’aux Élus, déplorant l’absence de réponses à leurs questions. Il fait notamment allusion aux difficultés que rencontrent les représentants du personnel du CHSCT concernant les missions qu’ils doivent effectuer à l’issue d’une garde 24 heures. Il indique qu’après avoir fait 24 heures de garde, les représentants du personnel sont amenés à enchaîner, le matin, sur les missions HSECT qui peuvent durer d’une demie journée à une journée entière. 

Il rappelle qu’un DGI a d’ailleurs été rédigé sous la Présidence de Monsieur WILMOTTE, qui est resté sans suite, ni réponse.

Il détaille en précisant que le CHSCT compte 9 titulaires et 9 suppléants pour à peu près 6000 agents dans le Département du Nord. Leur charge de travail est très importante et demande beaucoup d’énergie. 

En tant que membres du CHSCT, les représentants du personnel prônent la santé et la sécurité et malgré tout, il indique qu’un représentant du personnel a failli avoir un accident en sortie de garde. Il s’interroge alors sur leur bon fonctionnement.
Monsieur le Président prend acte de la question et l’étudiera avec Monsieur THIERY afin de trouver des solutions et apporter des réponses adaptées.

Monsieur MIRLAND précise que si la réponse s’oriente vers l’utilisation des Décharges d’Activité octroyées aux Syndicats, ça ne serait pas acceptable. Les missions du CHSCT sont indépendantes de l’activité syndicale en général et chaque syndicat ne bénéficie pas des mêmes droits. Ces facilités seraient inéquitables entre les représentants du personnel au CHSCT des différentes Organisations Syndicales.

Aussi, il en profite pour rappeler que l’ancien Protocole d’accord Syndical a été revu à la baisse sous la Présidence de Monsieur LECERF. Cette piste n’est, selon lui, pas à exploiter. 

Les représentants du Personnel attendent donc les propositions de l’Administration.

Monsieur MAJOT indique que chaque titulaire et suppléant du CHSCT doivent mettre en place un système d’astreinte afin de pouvoir être déclenché sur un événement. Aujourd’hui, le système est archaïque puisqu’il consiste à un envoi de mail entre les différents membres un mois et demi avant. Un changement d’équipe et les astreintes ne sont alors plus fiables. 
Il précise que dans le menu des applications, sur intranet, un outil planning est mis en place. Si cet outil était utilisé pour prévoir ces astreintes, chacun pourrait les prévoir et les modifier en fonction d’éventuels changements. Il lui semble que ce planning serait beaucoup plus fiable et cohérent et demande la possibilité de l’utiliser.

Monsieur THIERY confirme qu’un système d’astreintes a été mis en place. Il concerne en priorité l’Administration et couvre les jours, nuits et week-end. Cette mise en place permet, en cas d’accident grave, de prévenir le représentant de l’Administration d’astreinte par l’intermédiaire du CODIS.

Il précise que ce représentant de l’Administration d’astreinte prévient, via la liste d’astreinte, le représentant du personnel afin de définir la marche à suivre.

Il propose de solliciter le Groupement Informatique pour la mise en place de l’outil planning pour les représentants du personnel au CHSCT.

Madame BRACHET demande s’il est possible que les Élus participent aux visites de CIS avec les Représentants du personnel au CHSCT.

Monsieur le Président le confirme et ajoute qu’ils sont d’ailleurs les bienvenus. Il propose que les Élus intéressés se manifestent afin que leur association soit prise en compte.

Monsieur MIRLAND exprime à Madame BRACHET l’enthousiasme qu’auraient les représentants du personnel du CHSCT à voir les Élus les rejoindre lors des visites de CIS.

Monsieur le Président propose que le planning des visites soit transmis à l’ensemble des Élus qui siègent au CHSCT, en leur demandant leurs disponibilités.

Monsieur WATRY précise qu’un choix judicieux sera fait quant au choix des CIS visités par les Élus.

Monsieur le Président soumet ce point au vote.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	6
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : le Règlement Intérieur CHSCT et ses annexes reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : le Règlement Intérieur CHSCT et ses annexes reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
8. Point sur les enquêtes CHSCT

Le Commandant BOUCHE explique que le Lieutenant Colonel DUBOIS et lui-même vont faire le détail des visites qu’ils ont pilotées, ce qui sera suivi d’un vote portant sur les préconisations faites à l’issue des différentes enquêtes HSECT.
I) Signalement de Danger Grave et Imminent du 6 août 2015 (CIS Seclin)
Le Commandant BOUCHE précise qu’un deuxième signalement DGI équivalent à celui-ci a été fait plus tard et a donné lieu à une deuxième réunion récemment (le 4 mars). 

Ce sujet est en cours, toutes les demandes formulées sur ce dossier n’ont pas pu encore toutes être suivies d’effet. 

Il indique que suite à cette première enquête, le problème relevé est la cohabitation entre un outil pédagogique qui produit de la fumée près d’un lieu de travail sur lequel siègent des SP en amplitude de 24 heures.

Deux visions s’opposent :

· une vision généraliste et de conception, basée sur des vents dominants et sur un fonctionnement habituel normal et non impactant,
· une vision plus accidentelle sur certains fonctionnements où un certain nombre de jours par an, sur des conditions météorologiques particulières, il peut y avoir une production de nuisance pour les agents.

Suite à cette première réunion du 6 août 2015, des préconisations avaient été émises :

· Demande des représentants du personnel de rencontrer les agents du CIS Seclin. Une réponse favorable avait été formulée immédiatement sans attendre le CHSCT.
· Demande d’une étude épistémologique réalisée par une entreprise indépendante concernant les impacts sur la santé des personnels.

· Remarques relatives à la non association des membres du CHSCT qui rejoint la remarque précédente de Monsieur PIWON sur les changements ayant un impact structurel sur les conditions de travail.

Monsieur VERCOUTRE constate que ce DGI, daté du 6 août 2015, n’avait pas été voté en séance plénière puisque certaines préconisations proposées par les représentants du personnel n’avaient pas été prises en compte. Ce point avait donc été retiré et reporté à la séance de ce jour. Entre temps, un DGI en date du 20 février 2016 a été à nouveau transmis. Il précise que de nombreuses réunions ont eu lieu.
Suite à la dernière réunion, Monsieur VERCOUTRE indique que les représentants du personnel s’attendaient à ce que des propositions soient annoncées quant à leur requête et différentes demandes.

Monsieur THIERY reprend le contexte. Il s’agit du Caisson d’Observation des Phénomènes Thermiques (COEPT) qui est situé sur Seclin.

Ce COEPT est un caisson d’entraînement, outil indispensable. Celui-ci se trouve adjoint au CIS Seclin. 

Il indique que la problématique est que du brûlage y est fait, qu’il engage des fumées, pouvant, en fonction de la vitesse et de l’orientation du vent, arriver dans le CIS. 

La cohabitation entre le COEPT et le CIS semble donc compliquée. 

Monsieur THIERY n’a, aucune solution toute faite aujourd’hui. 

Lors de la dernière réunion, il a bien été rappelé que dès lors que des brûlages de bois auront lieu,  des nuisances auront lieu. 
Les questions qui se posent sont :

Faut-il construire le COEPT ailleurs, sans CIS support, ce qui veut dire que le projet initial est remis en cause. Le Groupement Bâtiment étudie l’implantation du COEPT nouveau en tenant compte de ces nuisances et en les limitant un maximum.

Il précise ne pas connaître la décision du Directeur Départemental. Il indique juste que sa position était de dire que si le COEPT engage des nuisances qui ne peuvent pas être maîtrisées, le COEPT doit fermer.
Le projet a été présenté, les vents dominants et les conditions de brûlage doivent être étudiés. 

Il pense qu’il est nécessaire d’attendre le résultat de toutes les études. 

Il a été demandé aux collègues du COEPT d’éviter toutes nuisances supplémentaires en attendant la décision du Directeur Départemental.

Monsieur le Président confirme qu’une étude à long terme est nécessaire et qu’il faut éviter d’utiliser le COEPT quand le vent est mal orienté.

Monsieur VERCOUTRE revient sur la dernière réunion du 4 mars 2016. Les représentants du personnel ont trouvé anormal qu’un agrandissement, une rénovation ou une construction du COEPT sur Seclin, dont les plans récents n’ont toujours pas été communiqués, ne s’organise pas en concertation avec eux.

Il sait que l’étude épistémologique, menée avec le Médecin de Prévention et le CHRU, comprenant une analyse toxicologique des fumées, est en cours.
Une nouvelle étude des vents doit être menée. Il précise que les résultats de celle menée à la création du COEPT n’a d’ailleurs jamais été fournie aux représentants du personnel.

Il constate qu’une nouvelle mise en place du COEPT est envisagée sans même attendre les résultats de l’étude épistémologique. 

Il indique que les représentants du personnel attendent une décision de l’Administration. Pour les agents, sans résultat de l’étude toxicologique, une fumée reste toxique. 

Il précise qu’il a envoyé des photos sur ce que certains appellent des « nuisances », qu’il caractérise de catastrophiques pour le personnel.

Il explique qu’une route très passante est située juste en face du CIS et que des véhicules civils passent dans des fumées très opaques (bien plus que du brouillard). Il précise qu’un accident a d’ailleurs déjà eu lieu à cause de ces fumées.

Il alerte l’Administration et les Élus sur la possibilité qu’un accident grave ait lieu à cause de ces fumées.

Il affirme que plusieurs problèmes s’ajoutent sur ce DGI et que les représentants du personnel se positionnent clairement. 

La technologie des caissons bois n’est pas remise en question mais leur emplacement, oui.
Le problème du maintien de la formation de qualité des SP au sein du Département devrait passer par la création d’un Centre de Formation Départemental digne de ce nom pour un SDIS aussi important que celui du Nord.

Il estime qu’une solution durable sur ce site n’est pas envisageable.

Monsieur HANNESSE réfute que les travaux aient démarré sans se préoccuper des problématiques de fumées, puisque le Directeur Départemental a demandé au Groupement Bâtiments d’interrompre toutes études tant que la problématique des fumées n’est pas réglée.

Les projets de plans, travaillés dans un premier temps par l’équipe du Groupement Formation (qui travaillent sur des volumes d’organisation spatiale en terme de formation pédagogique) ont été retraduits par le Groupement Bâtiments par des plans, des façades et autres. Il est pour l’instant question de traduire les besoins de formations en volumétrie et en spécialité. Pour autant, il répète que le Directeur Départemental a demandé de stopper les avancées dans ce domaine tant qu’il n’existe pas une vision précise des phénomènes de perturbation.

Concernant la réorganisation du COEPT sur le site de Seclin, il indique que l’idée est de partir sur deux bâtiments différents : l’un en structure en filière métal, beaucoup plus pérenne pour effectuer des travaux de formation avec du GPL et l’autre serait un redéploiement des caissons de brûlage de palette avec des orientations différentes qui pourraient être protégés par le bâtiment en structure métal, qui ferait rempart à la propagation des fumées.

Sur les propagations de fumées, il indique ne pas être en capacité d’aller plus loin dans la réponse.

Monsieur PIWON rappelle que des préconisations devaient être formulées lors de ce CHSCT. Les mois passent, les brûlages continuent, les DGI se multiplient. Il estime que cette situation n’est plus acceptable. Il n’est pas question d’attendre encore 6 mois pour prendre une décision. Il insiste sur le fait que les représentants du personnel sont favorables à l’existence de cet outil pédagogique. Ils ne souhaitent pas que celui-ci soit remis en cause.

Mais son fonctionnement doit être différent et doit faire l’objet de prises de décisions rapides.

Monsieur le Président affirme qu’il n’existe pas de solution miracle à court terme qui puisse être trouvée du jour au lendemain. Dans l’immédiat, une attention particulière est portée au sens du vent et les brûlages ne s’effectuent plus lorsque le sens du vent est contraire.

Monsieur CARLUCCI estime qu’il est important de dire que cette problématique existe depuis 2008. Le COEPT a toujours pris en compte les remarques et n’a pas cessé d’évoluer. Néanmoins, des brûlages peuvent être mis en route alors que le vent est contraire au CIS et brusquement, le vent tourne. Il n’est vraiment pas possible de maîtriser le vent.

L’outil pédagogique est indispensable et a été demandé par les SP, mais son implantation est réellement remise en cause.
Son étude a été faite sans concertation avec le CHSCT de l’époque.

Il rappelle que le SDIS a aujourd’hui l’obligation de former son personnel par l’intermédiaire de l’outil COEPT mais qu’il ne doit plus être basé à Seclin.

Monsieur le Président affirme qu’aucune solution miracle immédiate n’existe. Il complète ses propos en précisant que l’urgence est de stopper l’activité du COEPT dans l’immédiat, puisque, même si les conditions climatiques sont favorables au lancement du feu, les vents peuvent changer en cours d’exercice.

Monsieur MIRLAND reste sceptique concernant la mise en place d’un bâtiment qui pourrait faire barrage aux fumées. 

Ensuite, il rappelle que plusieurs blessés ont été déclarés ces derniers mois au COEPT. Il estime qu’un outil pédagogique ne doit pas être facteur de risques. 

Il précise que les agents qui évoluent au COEPT respirent des fumées quotidiennement. Ils courent donc des risques cancérigènes. 

Il reprend les préconisations faites lors des enquêtes qui ne sont pas reprises dans celles qui passent pour vote lors de cette séance de CHSCT.

Il ajoute que normalement, à l’issue de chaque enquête, un vote doit être fait, mais le choix a été fait de voter sur l’ensemble des préconisations à la fin.

Le Commandant BOUCHE confirme que les préconisations ne sont pas reprises exhaustivement dans la page de synthèse qui concerne les votes mais qu’il s’agit bien d’un vote de l’ensemble des préconisations.

Madame LEYS demande si le vote concerne l’arrêt des brûlages.

Monsieur THIERY le confirme.

Le Commandant BOUCHE ajoute qu’il s’agit d’un vote sur moratoire. 

Monsieur VERCOUTRE lit les 3 préconisations faites au mois de septembre 2015 :

· le COEPT doit étudier une solution technique de substitution (caisson gaz et machine à fumée par exemple)

· les membres du personnel demandent l’arrêt immédiat des brûlages en attendant les résultats de l’analyse toxicologique à venir. Il cite le compte-rendu numéro 9-245 du 12 août 2009, validé par le Lieutenant Colonel DUBOIS, qui reprenait comme préconisation « faire une étude toxicologique sur les panneaux de particules utilisés pour les brûlages ». Il constate que le problème ne date pas de cette année. Cette action reste non traitée sur les tâches d’avancement. « faire une étude technique sur les possibilités de mettre les locaux en surpression ». Il précise que plusieurs préconisations avaient été faites mais qu’elles n’ont jamais été suivies.

· Mettre en place une réunion afin d’analyser les résultats des questionnaires de santé, adressés à tous les personnels, afin de quantifier les symptômes qui, selon lui, étaient importants et inquiétants.
Monsieur THIERY pense que le SDIS du Nord est dans une impasse. Les préconisations sont reprises et un vote sur celles-ci est possible. 

La solution technique en substitution est en cours, la clarification des points a été effectuée en réunion. Dès lors que des brûlages auront lieu, il n’est pas possible de s’engager sur le fait que des fumées n’interviendront pas.

Si le CHSCT souhaite voter sur l’arrêt des brûlages, ce vote est envisageable et le résultat du vote sera porté par le CHSCT.

Monsieur CARLUCCI parle au nom de l’ensemble des représentants du CHSCT qui se prononcent sur les nuisances liées aux fumées.

Néanmoins, l’obligation du SDIS appartient bien au SDIS et les Représentants du Personnel n’ont pas à se sentir otages d’une situation. 

Les Représentants du Personnel sont favorables à l’outil pédagogique, à la formation des SP aux risques thermiques. Il s’avère que l’adaptation du COEPT à Seclin pose des problèmes, mais ils ne sont pas responsables de cette implantation précise.

Il ajoute que si un budget est voté, c’est pour 10 ans minimum. Ce qui veut dire que durant ces 10 années, les mêmes problématiques devront être traitées. Techniquement, il semble impossible de faire disparaître ces fumées.

Le Commandant BOUCHE rappelle que de nombreuses évolutions ont eu lieu. Auparavant, il pouvait exister des doutes sur la composition des matériaux brûlés et donc, sur la toxicité des fumées. Aujourd’hui, les affirmations de l’équipe pédagogique du COEPT en terme de fournitures et de bois à brûler (palettes non traitées, séchées), laissent à penser que ces fumées comprennent juste de l’eau, du CO², du CO et du Carbone.

Il précise que la toxicité est fonction de la dose et de la durée d’exposition. 

Pour les SP en position cyclique, les durées d’exposition restent relativement faibles mais il confirme que les nuisances sont réelles (problèmes d’irritation des muqueuses oculaires, irritation des muqueuses respiratoires et problèmes de céphalées). 

Il estime que tant que des fumées ressortiront des brûlages, un risque de toxicité existera. Il rappelle que des solutions ont été essayées. Parmi elles, des filtres et des cheminées filtrantes. Cela ne fonctionne pas, puisque cela occasionne beaucoup de problèmes de maintenance pour une efficacité extrêmement faible.
A part un moratoire immédiat en mesure conservatoire et une étude d’implantation, l’Etablissement reste bien en peine de trouver une solution technique satisfaisante sur le site de Seclin. 

Monsieur PIWON indique que le SDIS peut s’inspirer de ce qu’a fait la Belgique par exemple ou même d’autres SDIS de France. Ils ont mis en place des caissons de feu avec d’autres systèmes qui fonctionnent. Il revient sur les propos du Commandant BOUCHE, en précisant qu’il n’y a pas que le personnel cyclique du CIS Seclin dans le CIS. Le personnel formateur du COEPT est exposé aux fumées durant toute sa journée de travail. 
Les entreprises extérieures subissent aussi ces nuisances et les acteurs CHSCT de ces établissements se sont déjà immiscés dans les affaires du SDIS.

Monsieur GADAUT évoque le centre formation proche de la caserne de Mouscron. Il n’a jamais entendu parlé de problème sur ce site. Il demande si le feu qui pose problème au SDIS du Nord est allumé dans le caisson maritime ou à l’extérieur.

Monsieur THIERY répond qu’il s’agit bien de feux de caisson.

Monsieur GADAUT se demande si la technique a peut être changé, des évolutions peuvent peut être avoir lieu concernant le brûlage de bois. Concernant une modification de l’implantation du COEPT, il comprend que cela a un coût. Dans un premier temps, il estime que les brûlages doivent être interrompus et qu’une comparaison avec d’autres centres de brûlage soit faite afin de maintenir l’outil de formation.

Monsieur HANNESSE précise qu’il s’agit bien d’outils pédagogiques différents. D’un côté, il y a des caissons à feu avec des brûlages de palettes en bois et de l’autre côté, les caissons qui fonctionnent au gaz. Il précise que la pédagogie est bien différente au contact de la flamme. L’objectif du COEPT de Seclin est bien, à terme, de travailler la partie flamme émanant du bois et d’étudier la partie flamme émanant du GPL.

Il dit avoir visité d’autres caissons en France, pour lesquels il a été acté de travailler uniquement avec du GPL. Les conceptions des maisons à feu sont donc complètement différentes. 

Monsieur VERCOUTRE se souvient, lors de la dernière enquête, du rapport de 2013 sur les statistiques de tous les SDIS de France. Au sein de ce rapport, deux fois plus de caissons gaz que de caissons bois y sont dénombrés (23 gaz, 11 bois).

Cette solution avait été évoquée et le problème d’apprentissage des lectures de fumées a été mis en avant. Il estime que l’intérêt pédagogique existe, puisqu’il est possible de créer des roll-over avec de la fumée froide et du gaz. En attendant, la formation pourrait subsister si les caissons gaz sont maintenus sur Seclin. 

Ensuite, dans ce rapport, il est dit que le bataillon des Marins Pompiers de Marseille n’utilise que des simulateurs au gaz et fumées froides. Il constate qu’ils n’en sont pas moins compétents. Il demande à laisser les caissons gaz sur Seclin et implanter les caissons bois ailleurs.

Monsieur le Président propose de voter sur l’arrêt des brûlages au bois.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	1
	3
	2


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : l’arrêt des brûlages bois au COEPT de Seclin reçoit un avis défavorable à la majorité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	
	
	1

	SPASIS-CFTC
	
	
	1

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	
	
	1

	Total 
	6
	
	3


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : l’arrêt des brûlages bois au COEPT de Seclin reçoit un avis favorable à la majorité.
II) Accident en formation survenu le 26 novembre 2015 au CIS Fort Mardyck
Le Lieutenant Colonel DUBOIS indique que le 26 novembre 2015, en fin de manœuvre RCH, l’ensemble des agents reconditionne les engins engagés et le Sergent Chef Yann GROUX, voulant aider son collègue à rentrer l’escalier escamotable latéral du véhicule, se place sur les côtés de celui-ci et met ses mains sous le montant droit. Le majeur de sa main droite se retrouve cisaillé entre le montant et une marche de l’escalier. 

Il souffre d’une fracture ouverte avec les ¾ de la dernière phalange arrachés nécessitant un arrêt de travail de 2 mois.

Le groupe d’enquête s’est réuni à deux reprises et a préconisé les éléments suivants :

· Création d’une fiche sécurité concernant la manipulation de ce type d’escalier escamotable. Cette préconisation a été réalisée via le flash sécurité n°4, en annexe dans le livret.

· Baliser l’ensemble des escaliers escamotables des engins SDIS, ce qui a été fait par le Groupement Matériels à l’aide d’étiquettes adhésives.

· Faciliter l’entretien de ce type d’escalier par un graissage régulier ou la pose d’une bande téflon dont l’étude est en cours aujourd’hui.

Monsieur le Président soumet les préconisations de cet accident au vote. 
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	6
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : les préconisations concernant l’enquête de l’accident en manœuvre du 26 novembre 2015 au CIS Fort Mardyck reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : les préconisations concernant l’enquête de l’accident en manœuvre du 26 novembre 2015 au CIS Fort Mardyck reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
Concernant les préconisations, Monsieur MIRLAND demande à connaître le délai de mise en place du balisage envisagé par l’Administration.
Le Lieutenant Colonel DUBOIS affirme que cette préconisation a été réalisée.

Monsieur MIRLAND affirme que les balisages n’ont pas été réalisés partout.

Le Lieutenant Colonel DUBOIS précise qu’une douzaine d’engins est équipée de ce genre d’escaliers et tous ont été équipés d’un balisage.

Monsieur le Président demande à Monsieur MIRLAND de transmettre à l’Administration le site qui n’aurait pas encore été équipé afin que cela puisse être le cas très prochainement.

III) Accident en intervention survenu le 12 novembre au CIS Marcq-en-Baroeul
Le Commandant BOUCHE précise que cet accident a été repéré par le Pôle HSECT à l’aide de la base Prorisk.
Une enquête CHSCT a donc été initiée afin d’approfondir cet incident.

Il s’est avéré que les conséquences étaient relativement modestes. Cependant, l’enquête a été intéressante, puisqu’elle a permis de mettre à jour un certain nombre de disfonctionnements et de formuler des préconisations.

Cet accident a eu lieu dans le cadre d’une intervention pour fuite de gaz « procédure gaz renforcée ». Un agent se retrouve seul à assurer le maintien de la zone d’exclusion, en évitant que les véhicules ne pénètrent dans la zone concernée.

Un véhicule qui quitte son stationnement vient le heurter légèrement. L’agent, surpris, a une hyperflexion au niveau du pied. Les bottes d’intervention étant coquées, la position anormale dans la botte amène l’agent à avoir une fracture par contact au niveau d’un des métatarses. 

En terme de préconisations, l’enquête a révélé qu’il fallait :

· Initier une réflexion entre le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et le Directeur Départemental du SDIS du Nord afin d’engager une réflexion sur la sécurisation des zones d’intervention. C’est un vieux sujet. Il concerne autant la protection de l’agent que la limitation de la survenue du risque accident sur emprise autoroutière, comme sur les interventions SP sur lesquelles il y a des zones d’exclusion à respecter. Malheureusement, un car de Police comptant deux agents n’est pas suffisant pour sécuriser et empêcher les entrées et sorties d’un quartier. Sur ce type d’intervention, les moyens en nombre sont activés par les SP qui se retrouvent à assurer eux-mêmes la sécurisation des entrées et sorties sur zone.
· Respecter le rôle et le placement du binôme en intervention. Il précise qu’il s’agit principalement d’essayer d’utiliser du matériel dont les SP disposent (rubalise, cônes de lubeck). Cela permettrait d’éviter de mobiliser un agent au milieu de la chaussée alors que d’autres missions peuvent être accomplies par ce dernier.
· Rappeler les limites d’utilisation des bottes de feu. La norme est principalement faite pour les chutes d’objets. En cas d’écrasement majeur, il faut rappeler aux agents que ces bottes ne protègent pas de tout. Il ajoute qu’un flash sécurité devrait être diffusé dans les jours à venir puisqu’un certain nombre d’accidents répétés sur la mauvaise utilisation d’EPI ces derniers temps ont eu lieu, aussi bien pour les SP que pour les PATS (masque, gants, bottes notamment).

· Aller contre la mauvaise compréhension et utilisation d’une procédure SSSM sur la prise en charge de SP blessés en intervention. Il se trouve que cette note était issue d’une préconisation faite en 2014, suite à un accident de plongée. Il est constaté, à l’usage et notamment l’année dernière sur un accident à Douchy les Mines, que cette note est particulièrement bien faite pour les accidents majeurs avec atteintes graves aux SP mais qu’elle peut devenir une entrave dans le cadre d’accidents légers avec prise en charge rapide, ce qui est complètement l’inverse du but recherché. Il s’agit de la perception remontée.

Monsieur TETAERT indique qu’il manque une partie à cette enquête puisque l’audition du Caporal EUTHINE du 30 novembre 2015, est absente du rapport. 

Le Commandant BOUCHE affirme que cette audition a été présentée lors du précédent CHSCT. Seule la deuxième partie, concernant l’audition du Médecin a été reprise.

Monsieur TETAERT constate que le CHSCT compte de nouveaux Élus et de nouveaux représentants du personnel qui peuvent avoir en leur connaissance le sujet complet. Il rappelle que la première partie comprenait un croquis de l’intervention qui rappelle bien les faits et qui précise bien les choses.

Ensuite, il constate qu’un oubli a eu lieu. Le tonne 2, l’engin incendie était en sous effectif. 5 SP l’armaient au lieu de 6. Le Caporal EUTHINE était donc seul sur sa mission.

Il estime que ce point est important à soulever et met bien en évidence que le sous effectif peut créer des accidents.

Il remarque que la préconisation met en avant le rôle du binôme mais dans ce cas précis, il ne s’agissait pas d’un binôme puisqu’il était seul.  
Le Commandant BOUCHE précise qu’il n’est pas possible d’émettre des préconisations non conformes à la réglementation. D’autant plus que ce qui a été déploré lors de cette enquête, c’est que l’agent n’était pas en binôme.

Monsieur TETAERT déplore, quant à lui, qu’il s’agisse de sous effectif.  

Enfin, il met l’accent sur la prise en charge du Caporal EUTHINE, notamment par l’intermédiaire de la procédure SSSM qui a dysfonctionné et n’a pas été en faveur de l’agent.

Il rappelle que le Caporal EUTHINE est rentré au CIS, n’a pas su ôter sa botte puisque son orteil était gonflé dû à une fracture. L’officier de garde a donc mis en oeuvre la procédure SSSM qui impose d’appeler le Médecin d’astreinte. Ce dernier, en formation au CIS Lomme, a conseillé à l’agent de quitter son affectation au FPT2 et d’aller au standard, chaussé de baskets. Le protocole douleur n’a pas été respecté, aucun calmant contre la douleur n’a été donné à l’agent, et ce dernier n’a même pas été dirigé vers un centre hospitaliser. Le seul conseil donné était de consulter en sortant de garde le lendemain. Cette procédure lui semble inadmissible lors d’un accident de service.

Il précise que l’agent est tout de même allé faire une radio dans un Cabinet privé de sa propre initiative et n’a donc pas respecté les prescriptions du Médecin d’astreinte. Une fracture avec hématome a été décelée. Ses collègues lui ont donné du paracétamol pour calmer la douleur. 

Selon lui, cette situation montre bien que la procédure SSSM n’est pas avantageuse pour l’agent en cas d’accident léger. Les représentants du personnel au CHSCT demandent la suppression de cette note et sa réécriture. 

Le Docteur HERTGEN revient sur la procédure du SDIS, et pas du SSSM, de prise en charge des accidents et des affections en service des SP et des PATS.

Concernant ce qui s’est passé ce jour là, tout est repris dans le livret d’instance. Toutefois, concernant le Docteur JANKOWIAK, puisqu’il est cité, il n’a pas donné pour conseil d’enlever la chaussure et de se mettre au standard et d’attendre que cela passe. Il a proposé que le SP soit transporté à l’hôpital afin de se faire ausculter par un Médecin. Il semble que les différents acteurs ne se soient pas compris. Il ajoute que lorsqu’on a répondu au Docteur JANKOWIAK que cela n’était pas envisageable, ce dernier a alors conseillé, à défaut de transport immédiat, que l’agent n’ait aucune activité opérationnelle.
Il semble surtout qu’une incompréhension ait eu lieu.

Concernant la note, de façon plus générale, le Docteur HERTGEN précise qu’elle a été rédigée pour qu’un SP ou un PATS, exposé à un risque, puisse recevoir l’attention du personnel médical du SDIS. Avant qu’une procédure spécifique ne soit adaptée, il avait été constaté que les agents bénéficiaient des mêmes attentions que pour les affaires courantes, et des loupés ont eu lieu parce que le flux courant des secours fait qu’on amène la victime au centre hospitalier et on discute ensuite. 

Le premier objectif est d’appeler le CTA et d’envoyer tous les secours nécessaires, notamment lorsque la situation est très grave. Ensuite, le CODIS prend en compte l’événement avec le Médecin d’astreinte et une conférence se met en place afin d’orienter l’agent au mieux. Ensuite, des nouvelles sont prises et le SSSM s’assure que tout se passe bien. Il confirme que cette prise de nouvelles n’est pas mise en place pour les 130 000 victimes prises en charge tous les ans mais pour les agents du SDIS uniquement. Enfin, les services concernés et les Groupements RESSOURCES notamment, sont sollicités et tout le monde s’assure que la prise en charge complète s’effectue correctement. 
Il revient sur la philosophie de la note qui a pour objectif de fournir la meilleure attention possible aux agents du SDIS et pas qu’aux SP.

Il se dit tout à fait disponible pour améliorer ce qui peut l’être, en revanche, il ne souhaite pas que le bébé soit jeté avec l’eau du bain en revenant sur le principe de cette note, à cause d’une incompréhension lors de cet accident.

Monsieur DOURS s’interroge sur le fait que le Médecin d’astreinte, présent dans le CIS voisin, n’ait pas pu se déplacer. Il se demande s’il existe un problème de sous effectif des Médecins d’astreinte.

Ensuite, il revient sur le fait que le Caporal EUTHINE ait du rester à la garde jusqu’au lendemain matin, 9h30, afin que le Médecin vienne, alors que la fracture était déjà confirmée par la radio. Il demande à en connaître les raisons, puisque l’agent n’était plus de garde depuis 7h30 et a du attendre sur son lieu de travail pour voir le Médecin du SDIS.

Personne ne lui a dit de quitter la garde pour consulter son Médecin traitant. 

Il demande à connaître la plus value du SSSM dans ce cas précis d’accident. 

Il pense qu’il serait utile, pour chaque accident de travail, de créer une intervention pour établir une fiche bilan et effectuer un transport en VSAV si nécessaire.

Le CODIS, averti, contacte les représentants HSECT via la procédure d’astreinte. 
Le SP aurait donc droit à une fiche bilan ainsi que les feuilles accident de travail comme toutes les victimes d’accidents de travail du privé ou fonctionnaire. Le diagnostic pourrait être soit, un retour sur poste de travail, soit un retrait de l’effectif de garde et une rencontre avec son Médecin traitant pour l’arrêt de travail.

Concernant les préconisations, il se dit étonné de ne rien voir concernant le sous effectif qui est devenu récurrent dans le Département, malgré les 4000 SPV, qui manquent de disponibilité la journée et de rapidité la nuit, au vu de leur délai de route pour se rendre au CIS.

A la question du sous effectif des Médecins, le Docteur HERTGEN confirme que ce n’est pas le cas. L’effectif actuel permet d’assurer ces astreintes départementales. Le SDIS va d’ailleurs faire l’effort de recruter un Médecin en remplacement d’un autre parti. Il rappelle que le SSSM est complété de Médecins Volontaires.

Ensuite, le Docteur HERTGEN se dit en accord avec ce que vient de dire Monsieur DOURS. A chaque fois qu’il est utile qu’un VSAV soit déclenché, celui-ci est envoyé, même pour un SP. Il ne voit absolument pas pourquoi, alors que le VSAV est envoyé pour une victime lambda, qu’il ne le soit pas pour un SP. 

Sur la fiche bilan, cela est stipulé explicitement « le chef d’agrès VSAV complète la fiche bilan conformément à la note opérationnelle 2014-06 ». Toutefois, il ne peut pas se prononcer sur la saisine des membres du CHSCT.

Monsieur CARLUCCI constate que la note de service SSSM ne dispense pas de faire appel à un VSAV, mais celle-ci gère un SP victime comme une alerte chantier. Même si ça n’est pas sa vocation, elle peut être comprise comme cela. Il estime que sa reformulation ne serait pas inutile.

Il a pu être constaté que cette note posait un problème de fonctionnement. 

Monsieur DOURS pense que concernant les accidents de travail, un levé de doutes doit être effectué et l’agent envoyé systématiquement vers un centre hospitalier, avec une fiche bilan ou une décharge, s’il ne veut pas s’y rendre. 

Ensuite, il souhaite que soit préciser aux Chefs de CIS et à l’ensemble du personnel que le transport doit être obligatoirement réalisé et à l’aide d’un VSAV et non d’un VTU.

Monsieur MIRLAND souhaite connaître les droits d’un SP blessé légèrement. Si cet agent souhaite se rendre à l’hôpital ou chez son Médecin traitant, il devient victime, personne ne peut lui interdire de le faire.

Le Docteur HERTGEN confirme qu’il n’a jamais été question de transporter les agents dans les VTU. Ni par la note, ni d’une manière générale.

Il estime que cette note part d’un bon principe mais que son application dévie. Il suggère qu’un rappel soit fait à destination des personnes chargées de faire appliquer cette note, soit, les cadres de proximité.

Il confirme que même la « bobologie » doit être prise en compte, puisqu’elle peut être à l’origine d’aggravation.

Il confirme qu’il n’est pas envisageable d’interdire à un agent d’aller à l’hôpital. 

Monsieur le Président confirme qu’aucune interdiction n’existe en la matière et soumet les préconisations de cette enquête au vote.

	
	Pour
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Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : les préconisations concernant l’enquête de l’accident en intervention au CIS Marcq-en-Baroeul reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
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Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : les préconisations concernant l’enquête de l’accident en intervention au CIS Marcq-en-Baroeul reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
IV) Enquête détecteurs CO suite aux signalements Danger Grave et Imminent
Le Lieutenant Colonel DUBOIS ayant dû quitter la séance, le Commandant BOUCHE présente cette enquête même si elle n’a pas été de son ressort. 

Il rappelle les préconisations faites suite à cette enquête qui concernait des défauts identifiés de détecteurs de monoxyde de carbone attachés au matériel des VSAV dans le cadre du fonctionnement normal et des missions de SP.

Suite à plusieurs identifications de dysfonctionnements et à un DGI, le groupe d’enquête a proposé que  :

· La vérification du parc (obligation réglementaire) et toute la partie administrative des toximètres soient transférées du SSSM  à l’atelier de maintenance RCH. Ce dernier a déjà en dotation et en gérance, un parc conséquent d’appareils de même type et la gestion des habilitations auprès des fabricants pour s’assurer de la maintenance de proximité. 

· Une dotation de housse pour chaque appareil soit mise en place afin d’éviter les dégradations et les chocs physiques

· Une note opérationnelle d’accompagnement soit rédigée ayant pour objet de repréciser les protocoles et l’enveloppe du fonctionnement de la maintenance et de la vérification de ces appareils.

Monsieur WATRY a participé à cette enquête et souhaite manifester son mécontentement par rapport à celle-ci et à son fonctionnement, ainsi que sur sa finalité. 

Il estime qu’une enquête clairement établie permet d’avoir des conclusions claires et précises, ce qui n’est pas le cas de cette enquête.

Sur le fond et sur les personnes présentes, il rappelle que deux réunions ont eu lieu. Entre la première et la deuxième, les personnes directement visées par le sujet n’étaient pas présentes. Il a alors lui-même sollicité leur présence. Il ne pense pas que cela soit le rôle d’un représentant du personnel. Certaines sont venues, d’autres non. La traçabilité des faits et des arguments de chacun n’a pas été reportée dans le rapport d’enquête et dans certains cas, est contradictoire.

Il prend l’exemple du Docteur qui a fourni des éléments techniques et matériels sur le sujet. Il est indiqué tout à fait le contraire dans le rapport.
Il ne pense pas que ce sujet ait été traité correctement et de façon professionnelle.

Il demande que cette enquête soit prorogée ou refaite avec tous les intervenants du sujet, que toutes les doléances soient entendues, notamment celle relative à la détresse du Capitaine OLINY.

Il estime que, pour une fois qu’un DGI, telle que la réglementation le définit, existe, il n’a pas été géré correctement. 

Il rappelle que ce sujet existait déjà en 2012 et a connu 4 DGI. Or, le rapport n’en mentionne qu’un. Un travail en translation avec les autres DGI n’est-il pas possible ?

Il indique se mettre à la disposition de l’enquête ainsi que du Président afin de voir prorogée cette enquête qui aboutira à la prise d’une décision conforme. 

Monsieur THIERY reprend les propos de Monsieur WATRY qui pourraient être que, soit cette enquête n’est pas transparente (alors que Monsieur WATRY y a participé), soit Monsieur WATRY n’est pas en accord avec la formulation. Il estime dommageable de relancer une enquête, alors que les préconisations sont déjà en œuvre, que tous les CO testeurs ont été vérifiés. Il s’agit en effet d’un vrai DGI et il n’y a pas en sa connaissance, d’autre DGI antérieur à celui signalé. En effet, il a connaissance de certains signalements ou dysfonctionnements mais pas de DGI.
Il se demande ce qu’on chercherait à reprendre l’enquête depuis le début : des coupables ou des réponses au problème ?

Monsieur WATRY cherche à résoudre un problème et éclaircir les choses afin que tous les éléments soient transparents et qu’un organigramme et une maintenance des CO testeurs soient efficaces dans les années futures.

Monsieur MIRLAND confirme qu’un problème grave sur les CO testeurs a été décelé. Un déclenchement a eu lieu, un point a été fait avec la Direction et le problème a été pris en compte. Deux membres du CHSCT ont été diligentés sur cette enquête et des préconisations en sont ressorties. Il indique que les représentants du personnel souhaitent avant tout qu’un suivi sur les détecteurs de carbone soit effectué. Apparemment, c’est entre de bonnes mains puisque les responsables CMIC ont repris ce dossier. 

Le Commandant BOUCHE précise que le vote concernant ce point a déjà été fait lors du dernier CHSCT et les préconisations sont d’ores et déjà mises en œuvre aujourd’hui et semblent donner satisfaction.
V) Accident survenu le 16 août  2015 au CIS Maubeuge
Le Commandant BOUCHE précise qu’il s’agit d’un bizutage consenti qui a amené un agent, un dimanche, à se retrouver malencontreusement, brûlé sur le torse et une partie des bras au 2ème degré. Cela a fait l’objet d’une enquête diligentée immédiatement.
Une deuxième audition a eu lieu lorsque l’agent victime a pu être entendu. Cela a fait également l’objet d’un signalement au Procureur de la République et d’une enquête de commandement.

S’agissant de l’enquête CHSCT, elle n’a pas vocation, ni à absoudre, ni à impacter mais uniquement à faire la lumière sur les faits qui ont conduit à l’accident, notamment au travers de la méthode dite de « arbre des causes » et à proposer des préconisations pour qu’un accident de même type ne puisse pas se reproduire dans les mêmes conditions au sein de notre Etablissement.

Les préconisations qui ont émané de ces deux réunions sont :

· un rappel à la règle sur l’interdiction stricte de fumer dans les locaux du SDIS. Certains locaux sont considérés par certains agents comme semi ouverts par des remises, avec hauteur sous plafond très grandes, des locaux qui jouissent d’une forme de tolérance pour certains agents fumeurs. 

· Un rappel sur la possibilité d’inflammage du produit hydro alcoolique. Il a été proposé que le SSSM rappelle que ce produit est hautement volatile et que cela peut s’enflammer au contact d’une flamme ou d’un point chaud.

· Rappel du cadre réglementaire.  Cette formulation reste maladroite puisqu’il n’existe pas de cadre réglementaire, étant donné que le bizutage est tout simplement interdit. Tout bizutage subi et même consenti, ce qui était le cas ce jour là est strictement interdit. En cas de survenu, il doit faire l’objet d’un signalement immédiat au Procureur de la République.

· La mise en place éventuelle d’activités de casernement le dimanche. Le dimanche, il n’existe pas d’activité de travail à proprement parler puisque la garde n’est pas organisée. Evidemment, il existe le travail lié aux interventions, à la vérification du matériel. Le sens de cette quatrième préconisation était de rappeler à l’encadrement de proximité de pouvoir anticiper ce genre de chose. Si des choses sont prévues, elles doivent l’être dans le cadre strict de la loi. 
· Déclencher la cellule d’aide psychologique puisque les agents, aussi bien, victimes que perpétrateurs sont dans une situation réelle de détresse psychologique.

· Rappeler le cadre réglementaire sur la fonction de certains locaux pouvant faire l’objet d’habilitation spécifique. 

Monsieur VERCOUTRE revient sur la préconisation relative aux activités de casernement le dimanche. Il reprend le compte-rendu du 20 août 2015, mené lors de l’enquête préliminaire « dans le cadre des mobilités de septembre, un changement d’équipe, le Caporal FERET passe sa dernière garde avec l’équipe C, le dimanche 16 août ». Il souligne qu’il n’existe aucun lien entre le jour de la semaine et le chahut. Ce dernier aurait pu avoir lieu n’importe quel autre jour de la semaine puisqu’il s’agit de garde de 24h.

Il n’est pas favorable à laisser cette préconisation.

Monsieur DOURS est tout à fait d’accord avec Monsieur VERCOUTRE concernant le jour de la semaine. 

Ensuite, concernant la première préconisation, il confirme que certains Chefs de CIS tolèrent la cigarette dans les remises. Si cela devenait interdit, des zones fumeurs seraient-elles mises en place ?

Monsieur le Président propose que la quatrième préconisation soit supprimée. Mais il en déduit que les préconisations 1 et 3 sont aussi des rappels à la loi. La loi s’applique à tous et partout. 

Monsieur TETAERT s’interroge quant à lui, sur le déclenchement de la cellule psychologique. Le Chef de CIS avait demandé son déclenchement. Il demande alors si les problèmes liés au déclenchement de la cellule psychologique ont été réglés.

Le Docteur HERTGEN précise que le problème, ce jour là, était un problème matériel de retranscription de la liste CODIS. Au moment précis du déclenchement, l’opérateur n’a pas pu définir qui était d’astreinte. Le problème est résolu aujourd’hui. 

Monsieur DOURS pense que pour tous les accidents de travail, la Police doit être déclenchée. Or, ce n’est jamais le cas.

Monsieur THIERY ne connaît pas le texte par cœur, mais il ne lui semble pas que ce soit le cas.

Monsieur le Président soumet les préconisations de cette enquête au vote en sachant que la quatrième préconisation est supprimée.
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Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : les préconisations concernant l’enquête de l’accident du 16 août 2015 au CIS Maubeuge reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
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Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : les préconisations concernant l’enquête de l’accident du 16 août 2015 au CIS Maubeuge reçoivent un avis favorable à l’unanimité.
Monsieur MIRLAND évoque les conseils de discipline mis en place pour les agents concernés et s’étonne que le Caporal FERET, victime,  ait été puni lui aussi. 
Monsieur VERCOUTRE constate que toutes les enquêtes ont été votées. Un rappel sur les enquêtes en cours est proposé en fin de livret. Il se dit surpris du DGI de Cambrai, dont le signalement a été reclassé en signalement SST par l’Administration alors que les Représentants du personnel s’y étaient farouchement opposés en réunion puisque l’ensemble de ce CIS est un DGI en lui-même.

Ensuite, une enquête approfondie a été menée avec l’Administration concernant un accident de travail survenu au GST Lille. En concertation avec l’Administration et sur sa proposition, le statut d’investigation approfondie a été retenu afin de faciliter l’enquête. Toutefois, puisqu’il s’agit d’une enquête HSECT, les représentants du personnel auraient souhaité qu’elle soit intégrée dans ce livret afin que ses préconisations soient votées. 
Le Commandant BOUCHE précise que le compte rendu de cette enquête n’a été validé que très récemment. Une présentation est prévue au prochain CHSCT. 

Il remarque que la transparence et l’impartialité semblent être remises en cause plusieurs fois durant cette séance. Il tient à rassurer les représentants du personnel. S’il manque des choses, l’Administration les ajoutera si les représentants du personnel leur indiquent et s’il existe des points de désaccord, ils seront indiqués comme tels. 

L’objectif du Pôle HSECT, de l’ACFI dans le cadre des enquêtes HSECT est d’évoquer des faits, d’être totalement transparent. Chacun vote ensuite en son âme et conscience. 

9. Accidentologie et registres

Monsieur DEVIN précise qu’il s’agit d’un bilan des signalements dont le Pôle HSECT a accusé réception en 2015. 
73 signalements des registres SST / DGI ont été reçus. Il s’agit en grande majorité de fiches SST (58 SST pour 15 DGI). Il s’agit d’une nette augmentation par rapport à l’année précédente (+60%). 

Au 18 janvier 2016, 54 de ces fiches étaient clôturées et donc traitées (taux de traitement de 79%).

L’intégralité des signalements réceptionnés en 2015 est reprise en annexe.

Le pôle HSECT a conçu, en collaboration avec le Groupement Communication, une affiche d’information sur l’utilisation de ces fiches, diffusée dans l’ensemble des sites du SDIS.

S’agissant des analyses d’accidents, en 2015, 60 analyses ont été réalisées (+ 20%).

Sur ces 60 analyses, 57 sont clôturées. Le tableau de suivi de toutes ces analyses est joint au livret d’instance.

Monsieur MIRLAND rappelle qu’il s’agit de documents que les membres du CHSCT demandaient depuis plusieurs mois. 

Dans les actions réalisées, il s’agit de décisions qu’il faudra prendre et concernant ce point, la présence des Élus autour de la table est importante.

Il pense aux masques ARI. Il explique qu’aujourd’hui, s’agissant du personnel féminin dont le visage est plus fin, ces appareils ne sont pas étanches. Aujourd’hui, aucune solution n’a été trouvée.

Concernant le CIS Cambrai, celui-ci devenant insalubre, il lui semble important que des solutions soient rapidement trouvées, en rassemblant tout le monde autour de la table et notamment Monsieur SIEGLER. 

S’agissant du DGI de Dunkerque, il précise que des morceaux de façade continuent à tomber. Il semble urgent de faire quelque chose.

Ensuite, il revient sur le DGI de Maubeuge sur lequel le CHSCT n’a pas été déclenché. Une médiation a eu lieu avec le Psychologue du Travail et le SSSM. Les membres du CHSCT n’en savent pas plus.

Concernant les actions à réaliser, il s’adresse aux Élus en leur faisant remarquer que des solutions ne sont pas toujours apportées, même concernant les accidents de service et les problèmes de trajet.

Il rappelle qu’un accident grave a eu lieu : un agent du CIS Lille Malus a eu un accident en moto. Aucune préconisation n’est ressortie de cet accident alors qu’il lui semble qu’une prévention peut être mise en place en rappelant encore qu’il faut être vigilant lors des retours de garde de 24 heures.

Le Commandant BOUCHE rectifie les propos tenus concernant l’accident en sortie de garde du SP du CIS Lille Malus. Cet agent se rendait à la garde et n’en sortait pas.

Aussi, cet accident avait fait l’objet de la première campagne dans le cadre du plan de prévention des risques routiers qui s’intitulait « levons le pied » qui s’applique tout à fait aux agents SP ou PATS qui se rendent sur le lieu de travail.

Concernant le CIS Cambrai, Monsieur le Président affirme que le Président LECERF se rendra prochainement dans ce CIS dans le cadre de ses visites de CIS.

Monsieur DOURS se pose plusieurs questions concernant les DGI et SST, notamment s’agissant de la clôture de certains SST. Il prend l’exemple de l’invasion de moustiques au CIS Tourcoing. Il affirme qu’il y a aussi des moustiques en hiver dans ce CIS. La seule réponse formulée pour clôturer ce SST était « pas de budget pour 2015 ».

Il relève aussi un autre SST qui concerne le standard de Tourcoing, qui mettait en avant un souci de radiateur et des températures très élevées (40°C constatés en été). Le problème des radiateurs a été réglé mais pas celui de la haute température. 

Enfin, un SST au CIS La Bassée concernant les parcellaires du premier et deuxième appel dans le Pas de Calais a été saisi. Il rappelle que ce CIS intervient en premier appel et qu’il possède pourtant des parcellaires vierges ou inexistants. Cela engendre un danger pour le personnel qui doit, pour se rendre sur l’intervention, utiliser son propre matériel comme les téléphones portables avec les soucis de réseaux et de batteries qu’ils peuvent connaître.

Ces agents n’ont de ce fait, aucune indication concernant les poteaux et les bouches d’incendie. Cette situation représente un danger pour ces personnels et pour la population. Il estime même que ce SST pourrait être requalifié en DGI pour être réglé dans les plus brefs délais.

Le Commandant BOUCHE indique que, concernant le signalement du CIS La Bassée, une réponse a été apportée par Monsieur COQUEL du Groupement Information Géographique. Il s’agit ici d’un problème de communication. Il assure que l’affaire est en cours de résolution : les parcellaires seront fournis dans les conditions souhaitées.

Monsieur PIWON invite les Elus à lire le procès-verbal du CHSCT du mois d’octobre 2015 et notamment le point demandé par les représentants du personnel concernant les parcellaires et les systèmes GPS. Ce document met bien en évidence les carences au niveau des parcellaires.

Monsieur FLAMENT revient sur la situation du CIS Cambrai. Il était annoncé que des précisions techniques seraient apportées aujourd’hui. Néanmoins, il souhaite préciser que l’enquête concernant ce CIS fait suite aux signalements de plusieurs registres SST et DGI et d’un courrier de Monsieur Charles BEAUCHAMP qui était membre du CHSCT en 2009. Il a alerté le SDIS concernant la dangerosité du site et la stabilité. Il rappelle que ces bâtiments datent de 1850, qu’ils sont fragiles parce qu’ils ont fait l’objet de beaucoup de modifications extérieures et intérieures sur un sol fragile.
Il précise que sur la médiathèque, qui est en cours de rénovation juste en face du CIS, 100 mètres cube de béton ont été coulés.

Les engins d’incendie du CIS dorment sous un chapiteau, tout de même chauffé mais de façon sommaire car il n’y a pas d’isolation.

Les engins d’incendie sont, de ce fait, rongés par la rouille. Cela crée également des problèmes d’ouverture de vannes, des bouteilles d’ARI couverts de champignons qui y sont rangées. Les sols du 2ème étage sont complètement penchés.

Aussi, il indique qu’il n’existe pas de conventions entre la mairie et le SDIS pour le bâtiment.

Il demande alors si le SDIS va continuer à poser des pansements de plus en plus coûteux.
Lors de la dernière réunion, un rapport reprenant toutes les modifications apportées à ce CIS a été remis. 

Il regrette lui aussi l’absence de Monsieur SIEGLER à cette séance. Il aurait pu appuyer les propos des représentants du personnel.

Monsieur HANNESSE confirme que tout le monde est convaincu que la reconstruction du CIS Cambrai est impérative. Ce CIS faisait d’ailleurs partie des priorités dans les classements PPI. Le fait que le premier concours de maîtrise d’œuvre ait été lancé voici quelques années en est bien la preuve.

Concernant certains constats faits sur ce CIS, il précise s’être rendu récemment dans ce CIS avec le Chef GST, les représentants du personnel et accompagné de l’Adjoint du CIS.

S’agissant des problèmes de plancher, il confirme que celui du deuxième étage montre une certaine souplesse, ce qui n’est pas surprenant considérant l’âge du bâtiment, ni anormal. Il met en avant les difficultés de faire un diagnostic structurel sur un bâtiment de cet âge, ainsi que le coût important qui serait engendré. Il étaye ses propos en précisant qu’il serait nécessaire de faire des sondages destructifs un peu partout.
En l’état actuel des choses, il précise que les symptômes tels qu’il a pu les observer n’apparaissent pas alarmants. Il n’y a pas de fissuration sur les façades ou autres. 

S’agissant de l’état d’insalubrité tel que décrit, il confirme que des champignons sont apparus en surface de certaines parties du plancher. Il indique que le GST a pour mission, sous un mois, après l’aménagement du Groupement 5 de remplacer les douches et de remettre en l’état cette partie du bâtiment.

Il pense que la liste peut être longue sur ce bâtiment, sans pour autant régler quelque chose puisqu’il est vieux et usager. Tous les diagnostics pourront être faits, les conclusions ne seront jamais dans le sens de la conservation.

Il confirme que le meilleur ambassadeur pour ce CIS est Monsieur SIEGLER.

Des possibilités de travaux ont été étudiées et les choses sont en cours d’avancement aujourd’hui.

Monsieur le Président confirme que le Président se rendra sur place très prochainement et qu’un plan pluriannuel d’investissement sera mis en place sur la durée du mandat. Le CIS Cambrai fait partie des CIS prioritaires.
Monsieur MIRLAND rappelle qu’une visite CHSCT sur le CIS Cambrai est prévue. Il invite les Élus à les accompagner. 

Monsieur VERCOUTRE rappelle quant à lui, qu’entre 2006 et 2012, 1 139 850 € ont été investis pour des travaux au CIS Cambrai. Il demande si un délai est prévu pour la reconstruction de ce CIS.

Monsieur le Président répète qu’un travail sur le plan pluriannuel d’investissement est en cours. Il précise des contraintes financières existent et que le SDIS ne possède plus beaucoup de capacités d’investissement. Il n’a pas de réponse plus précise à donner aujourd’hui, sinon d’insister sur le fait que ce CIS fait partie des priorités comme d’autres CIS.

10. Programme pluriannuel de prévention 2016

Le Commandant BOUCHE indique que ce programme est détaillé dans le livret d’instance.
Il propose de détailler les informations reprises page 29.

Le programme court jusque 2020. Le contenu des quatre prochaines années est en préparation et sera présenté pour vote lors du prochain CHSCT.

Le vote sollicité aujourd’hui concerne le programme qui a déjà démarré en 2016.

Il précise que ce programme a été transformé en pluriannuel parce qu’il s’agissait d’une recommandation de la DGSC dans le cadre de son audit de 2015.

Concernant l’évaluation des risques professionnels, dans le cadre de la mise à jour du Document Unique (DU), il est évoqué la visite de 50 sites du Département. Il s’agit de 50 dans le cadre de visites physiques mais la totalité des sites du SDIS, environ 150, sera mise à jour annuellement courant 2016, au travers du réseau d’animation des ADP par le biais de sondages.

Concernant la mise en œuvre du DU opérationnel, une réunion doit être programmée fin mars, début avril avec le Groupement Opérations pour solder les actions terminées, proposer d’autres actions pour la mise à jour et le suivi permanent du plan d’actions.
Concernant le DU RPS, le Commandant BOUCHE indique que le nouveau logiciel utilisé pour la mise à jour est gratuit et est développé par le SDIS de Rhône Alpes. Il se nomme HYGIE et permettra de faire figurer le volet Document Unique RPS.

Concernant les risques liés à l’activité physique et sportive (APS), le projet est achevé. Un COPIL doit être organisé fin mars début avril, sachant que la Commission Ad hoc du CHSCT s’est déjà réunie le mois dernier et se tiendra à nouveau le 25 mars. Ce sujet avance et chacun peut être force de proposition.
Concernant la procédure d’analyse, elle se poursuit au travers de présentations semestrielles de la lettre d’analyse statistique.
S’agissant des Troubles Musculo Squelettiques (TMS), une augmentation, voire une explosion des demandes a été recensée par l’Ergonome qui travaille à mi-temps sur ces missions et sur les missions de Conseillère de Prévention (CDP). Cela prouve tout l’intérêt de l’apport de cet agent. 

Concernant la campagne de formation Prévention des Risques sur l’Activité Physique, des recyclages sont nécessaires. 

Il assure que l’Ergonome fait face à cette importante charge de travail avec beaucoup d’efficacité et d’abnégation.  

Concernant l’Agenda 21, le Pôle HSECT poursuit le portage des actions qui le concerne. Il s’agit du volet social de l’Agenda 21 au travers de la formation des Assistants de Prévention (ADP) ou de tout agent aux notions d’hygiène et de sécurité.

Concernant le Plan de Prévention des Risques Routiers, sujet déjà évoqué précédemment, la deuxième thématique vient de se clôturer et la mise en œuvre du plan d’actions va débuter. Il s’agit de la thématique des départs en intervention des SP.

La troisième thématique devrait débuter 2ème semestre 2016 et concernera l’ensemble des agents du SDIS au travers des risques routiers liés aux déplacements professionnels ou trajet domicile / travail, travail / domicile.

Concernant le réseau des ADP, la deuxième partie réglementaire de la formation de deux jours sera assurée prochainement. 

Il précise que le SDIS du Nord est l’un des premiers SDIS a avoir mis en place ce réseau. D’autant qu’il a également développé lui-même son propre scénario pédagogique, puisqu’il compte une population un peu particulière d’agents soumis à risque. Il ajoute que le SDIS du Nord est également à l’origine de l’invention du réseau des Référents de Prévention (RDP) pour les SPV qui ne sont pas des agents mais qui sont soumis aux mêmes risques que les agents du SDIS. Le même type de formation que pour les ADP sera développé mais en dématérialisé.

Concernant l’hygiène des lieux de convivialité, les agents sont revenus de formation. Cela fera l’objet, courant d’année, de la création d’un guide des bonnes pratiques.

Monsieur TETAERT reprend les propos du Commandant BOUCHE concernant la surcharge de travail de l’ergonome. Il demande s’il n’est pas nécessaire qu’un deuxième ergonome évolue au SDIS du Nord. Il serait peut être envisageable de former un CDP à l’ergonomie.

Le Commandant BOUCHE affirme que cet agent fait face aujourd’hui. Toutefois, l’augmentation de la demande est constatée. Il assure que le travail est bien géré actuellement.

Le Lieutenant Colonel SPIES a bien compris que l’ergonome travaille avec abnégation et efficacité. Il estime que la question est de travailler sur la prévention des TMS. L’objectif à terme est celui-ci et non de constater que les demandes augmentent.

Il est nécessaire de développer les mesures de prévention qui évitent les TMS plutôt que d’avoir à les traiter.

Monsieur VERCOUTRE revient sur la prévention des APS. Le point 2 indique « réécriture du règlement intérieur. Articles en lien avec les APS », ainsi que d’autres préconisations sur les livrables. Il évoque la Commission Accidentologie Sportive. Le compte rendu et les résultats des avis ressortis de cette Commission devront être attendus avant de procéder à la réécriture du règlement intérieur.

Le Commandant BOUCHE indique qu’il s’agit de deux choses différentes. Il précise que l’étude a été conduite en mode projet. Ce projet a débouché sur quatre livrables qui doivent faire l’objet d’un Comité de Pilotage qui s’exprimera sur ces documents.

Il ajoute que l’un des livrables est déjà en cours de déploiement puisqu’il a déjà fait l’objet d’un vote partiel préalable. Il s’agit de l’applicatif de saisie des indices de capacité physique des évaluations annuelles.

Il affirme que ce projet doit être clôturé. Et pour cela, un vote en COPIL est nécessaire.

Il précise que la Commission peut tout à fait travailler sur ces pistes et sur d’autres.

Comme l’indiquait Monsieur THIERY précédemment, les contenus et ordres du jour des différentes Commissions sont établis en fonction des questions, remarques des représentants du personnel, de l’actualité, des propositions de l’établissement etc… Les sujets sont fluctuants et nécessitent une application permanente.

Les livrables feront l’objet d’un vote favorable ou défavorable et les Commissions pourront réfléchir et formuler des contres propositions, d’autres propositions ou modifier celles proposées.

Monsieur MIRLAND constate qu’un encadrement sportif n’est présent que dans 65% des situations déclarées. Il demande si dans les mois ou les années à venir, il est prévu de former l’encadrement sportif, constitué de 200 agents aujourd’hui qui lui parait d’ailleurs très insuffisant.

Ensuite, il aimerait s’avoir s’il est possible de convier des agents de la filière sportive à la Commission concernant l’activité physique du 25 mars, ces agents étant en mesure d’évoquer le sujet de la prévention.

Monsieur THIERY indique que le Commandant DUMORTIER porte le sujet des Educateurs de l’Activité Physique. C’est donc à lui de faire en sorte que l’encadrement soit probant.

Concernant la présence d’agents de la filière sport dans la Commission Accidentologie Sport, il rappelle que le Commandant DUMORTIER était bien présent à la dernière réunion.

Néanmoins, il ne voit pas d’inconvénient à ce qu’un autre agent de la filière Sport participe à la prochaine réunion.

Monsieur le Président soumet ce point au vote.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	6
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : le programme pluriannuel de prévention 2016 reçoit un avis favorable à l’unanimité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : le programme pluriannuel de prévention 2016 reçoit un avis favorable à l’unanimité.
11. Calendrier des visites HSECT
Monsieur THIERY précise qu’il n’est pas le rapporteur de ce document normalement puisque c’est Monsieur MASSIN qui a établi ce document. Toutefois, il va l’exposer.
Il indique que ce calendrier reprend l’ensemble des sites du SDIS du Nord qui seront visités dans le cadre d’un plan biennal 2016 / 2017. 

Les dates ont été déterminées conjointement entre le Secrétaire du CHSCT et l’Administration.

Elles sont reprises par Groupement.

Ces visites ont démarré la semaine précédente.

Il précise qu’au fur et à mesure de l’amendement des dates, celles-ci seront communiquées pour que tous les Élus soient informés des sites visités.

Monsieur le Président affirme que ces différentes dates seront communiquées aux Elus pour qu’ils puissent y participer s’ils le souhaitent.
Madame BRACHET demande à connaître la procédure pour participer à une visite.

Monsieur le Président répond que l’Administration enverra aux Elus les dates de visite en leur demandant s’ils souhaitent y participer.

Monsieur TETAERT dit avoir participé aux visites des CIS d’Armentières et de Lomme et a pu constater que 4h de visite n’était pas suffisantes et rendent possible de passer à côté de certaines choses, comme cela a été le cas au CIS Lomme puisqu’un DGI a été saisi juste après leur visite.

Monsieur le Président estime qu’une demie journée par CIS semble suffisante.

Monsieur THIERY rappelle que les représentants du personnel souhaitaient au départ effectuer les 150 visites en une année. 

Il ne met pas d’objection à ce qu’une visite par demie journée soit prévue. Cela rallongera de ce fait le calendrier. 

Aussi, il rappelle qu’il n’est pas possible de passer son temps sur les routes et dans les CIS, puisque chacun a aussi un métier, même si cela est important.

Monsieur THIERY ne souhaite pas faire de commentaire sur le DGI du CIS Lomme. 

Monsieur MIRLAND aimerait que le temps nécessaire soit pris sur un CIS et qu’ensuite la visite se poursuive sur l’autre CIS. Il ne souhaite pas travailler avec une montre en main, sachant que ces CIS seront visités tous les 18 mois. Il est nécessaire de prendre le temps de visiter les différents sites.
Aussi, concernant les questionnaires, il pense que les délais de traitement doivent être revus. Entre l’envoi au personnel, le temps de le remplir, le retour et leur analyse par les représentants du personnel, le temps prévus actuellement n’est pas suffisant.

Monsieur VERCOUTRE reprend le décret 85-603 article 40 « les membres du Comité procèdent à intervalle régulier à la visite des services relevant de leur champ de compétence ». Il précise que « l’intervalle régulier » n’est pas quantifié.

Il fait le parallèle avec le privé qui part du principe que le nombre de visites effectuées s’élève au nombre de séances de CHSCT réunies dans l’année. Ce qui représente pour le SDIS du Nord, 3 visites par an dans tout le Département.
Il dit que les représentants du personnel ont accepté de procéder à la visite de l’ensemble des CIS sur 18 mois, ce qui est déjà très important, représente un travail colossal si les visites s’effectuent 3 fois par an. Il en déduit que de faire un CIS par demie journée est tout à fait concevable et permet de faire un travail de qualité et en profondeur en évitant de passer à côté de certaines choses.

Monsieur PIWON estime que les CIS sont tous bien différents et qu’ils ne demandent pas tous le même temps de visite. Le CIS Roubaix demandera beaucoup de temps par exemple, alors que les CIS Armentières ou Lomme sont plus petits, avec moins de personnels et peuvent ainsi être visités en moins de temps. 

Monsieur le Président soumet ce point au vote, uniquement concernant la programmation du 1er semestre.

	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Administration
	6
	
	


Résultat du vote du collège des représentants de l’Administration : le calendrier des visites HSECT du 1er semestre reçoit un avis favorable à l’unanimité.
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	CGT
	4
	
	

	SNSPP-PATS-FO 59
	1
	
	

	Avenir Secours
	1
	
	

	SPASIS-CFTC
	1
	
	

	Syndicat Autonome
	1
	
	

	SUD SDIS 59
	1
	
	

	Total 
	9
	
	


Résultat du vote du collège des représentants du Personnel : le calendrier des visites HSECT du 1er semestre reçoit un avis favorable à l’unanimité.
12. Rapport annuel santé, sécurité et conditions de travail

Monsieur DEVIN indique que ce document est obligatoire et est transmis au Centre de Gestion en février.
Le rapport reprend un certain nombre d’indicateurs relatifs à l’accidentologie, le fonctionnement, l’organisation du CHSCT, les actions de prévention, la tenue des registres d’analyse des accidents.

Il n’a pas été mis en annexe parce qu’il s’agit d’un document très lourd, ne permettant pas une transmission papier. Toutefois, il sera prochainement mis en ligne sur l’intranet du SDIS du Nord.

13. Questions des membres du CHSCT

1. Etat d’avancement des commissions :

· Commission habillement / EPI
· Commission Sport 

· Commission matériel

 

Monsieur THIERY assure que tous les comptes rendus ne peuvent pas être rédigés et transmis dans des délais d’urgence. Cette charge de travail prend du temps.

Concernant la Commission Habillement et EPI, Monsieur MASSIN a fait des remarques sur le compte rendu.

Concernant la Commission Sport, le compte-rendu a été validé et transmis aux représentants du personnel HSECT.

Concernant la Commission Matériels, le compte-rendu a été validé ce jour et sera prochainement transmis.

Il confirme qu’il avait été pris acte qu’à chaque séance de CHSCT, les différents comptes-rendus des Commissions soient annexés mais celles-ci ont démarré début mars.

Monsieur PIWON assure que les représentants du personnel ont eux aussi établi des comptes-rendus un peu rapides parce qu’ils ont aussi du travail à côté. Il souhaite revenir sur la Commission Habillement en évoquant les marchés qui seront prochainement renouvelés.

Un arrêté de 2015 modifie un peu les règles et vise à uniformiser les habillements de tous les SP. Des choix ont ainsi dû être faits concernant certains effets, ainsi qu’une autre façon de gérer la masse.
Il remarque que le problème de coût et d’économie est sans cesse rappelé, le personnel veut bien l’entendre et comprend bien que la période est difficile.

Néanmoins, le fonctionnement peut aussi permettre de faire des économies à moyen et long terme sans pour autant négliger la qualité des effets confiés aux SP.

Il précise que les pulls et polos par exemple, ont leur couleur qui se délave très rapidement. 

Il estime que le remplacement d’effets de meilleure qualité peut être intéressant même en terme d’économie pour le SDIS.

Concernant les chaussants, ils provoquent certains TMS parce qu’ils ne sont plus très adaptés par rapport au travail actuel. Des effets plus confortables et qui restent dans les normes, plus résistants, plus légers et donc plus adaptés aux contraintes du métier existent.

Les représentants du personnel souhaiteraient que le personnel sur le terrain puisse essayer les différents effets avant leur acquisition, afin de faire remonter les différents ressentis.

Monsieur le Président assure qu’il transmettra ces souhaits à Monsieur SIEGLER afin que cela soit ajouté au cahier des charges des appels d’offres.

2. Questions diverses sur les demandes de mutations qui à ce jour sont sans réponse et plongent des agents dans les Risques Psycho Sociaux (stress, déprime, addiction, violence envers les collègues voire victime...), constat fait à plusieurs endroits ces derniers jours 

Monsieur THIERY estime que le sujet est clos puisque les mobilités ont été diffusées dernièrement.

Monsieur MIRLAND estime que si les mobilités se résument à ce qui a été diffusé, la situation ne lui convient pas. Il rappelle que sous l’ancienne Direction et l’ancienne autorité, les mobilités faisaient suite à des décisions opérationnelles. Un contrat moral était passé et les possibilités de  mobilités étaient plus importantes.
Il estime qu’à peine 15 mutations pour un SDIS comme celui du Nord, cela reste dérisoire.

Il rappelle que certains agents traversent le Département.

Les représentants du personnel estiment qu’il ne s’agit pas d’un dossier qui doit rester bloquer.
Monsieur le Président précise que les mutations se font en fonction des possibilités et des disponibilités. Il affirme que les contraintes actuelles sont beaucoup plus importantes qu’elles ne l’étaient auparavant. 

La décision prise est que les mutations se font en fonction des postes disponibles.

3. Sous effectifs dans les engins au départ

Monsieur MIRLAND indique que les représentants du personnel s’en sont expliqués durant toute cette séance de CHSCT.
Le problème d’effectif est récurrent et engendre des problèmes de sécurité, de relationnel en intervention. 

Le personnel aimerait avoir des réponses concernant les questions d’embauche, de l’organisation de travail, du remplissage des engins. 

Il cite le décret 97-1225 qui oblige à armer les engins.

Monsieur le Président reprend les propos du Président LECERF qui ne souhaite pas embaucher des agents qu’il ne pourrait pas payer. 

Ensuite, il rappelle qu’il faut attendre les conclusions des différents groupes de travail qui montreront peut être que des réorganisations sont possibles et permettront de répartir différemment les effectifs.

Monsieur MIRLAND entend bien tous les arguments formulés, néanmoins il assure que le sous effectif provoque des accidents, des problèmes de sécurité.

S’il se passe quelque chose demain, il s’agira de la responsabilité du Président LECERF.

Monsieur le Président assure que le Président LECERF en a tout à fait conscience et c’est la raison pour laquelle il attend les résultats des groupes de travail. 

Il ne pense pas que la solution passe forcément par une augmentation des effectifs mais peut être par certaines réorganisations.

Monsieur CARLUCCI constate que le règlement intérieur prévoit un mode dégradé qui devait être utilisé de façon ponctuelle. Malheureusement, cela est devenu la norme dans certains groupements, ce qui posent des problèmes organisationnels pour les agents sur le terrain.

Il précise que les Chefs de CIS ont, eux aussi, une pression importante puisqu’on leur demande d’avoir le moins d’anomalies opérationnelles possibles. Ils sont obligés de mettre en place des systèmes non réglementaires pour répondre au besoin de secours à personne ou d’incendie. Toutefois, c’est les agents de ces CIS qui doivent assumer ces problématiques.

Entendre que pour des raisons de coût, il faudra continuer à travailler comme ça, est inacceptable.

Monsieur le Président pense que Monsieur CARLUCCI n’a pas bien compris ses propos. Le but est bien d’assurer la sécurité des nordistes sans aucun problème. 
Il répète que les résultats des groupes de travail sont attendus afin d’envisager certaines réorganisations. Ensuite, des décisions seront prises par le Président et le Conseil d’Administration.

Il affirme que le Président a toujours indiqué qu’il n’était pas question de remettre en cause la sécurité des nordistes. Chaque Administrateur en a tout à fait conscience.

Il est important que le service offert pour les nordistes ne régresse pas. 

Monsieur VERCOUTRE rappelle qu’avec même un plein effectif il y a quelques temps, des sous effectifs étaient constatés pour certains engins. 

Les représentants du personnel ne demandent pas de l’embauche mais au moins le remplacement des agents partis en retraite ou ayant muté.

Il n’est pas question d’évoquer le maintien de la qualité du service public si les engins sont de plus en plus dépourvus de SP.

Monsieur DOURS a pu constater que certains tests ont déjà lieu sur certains CIS, concernant les SPV notamment. En plus de mettre en avant le sous effectif, il voudrait que l’anticipation des SPV cesse tout de suite.

Il explique qu’au lieu de biper lorsque le dernier engin sort, pour prévoir l’armement du suivant, la nouvelle procédure demande d’attendre que cet engin doive partir en intervention pour commencer à biper les SPV.

Cette procédure pose un problème pour les SPV habitant à plus de 5 minutes du CIS et si la caserne n’est pas disponible, la caserne voisine, avec les mêmes conditions est sollicitée.

Il indique que dans ces conditions, les conditions de départ s’élèvent déjà à 15 minutes. 

Si aucune décision n’est aujourd’hui prise, il souhaite savoir pourquoi ces procédures sont déjà appliquées.
Le Lieutenant Colonel SPIES précise que le test d’anticipation mis en place dans certains CIS permet justement de compléter le travail d’analyse fait par les groupes de travail.

Les résultats de ces tests viendront s’ajouter aux préconisations de ces groupes de travail.
Une présentation des travaux a été faite aux Organisations Syndicales.

Il estime qu’il faut laisser les groupes faire leurs propositions, les compléter par des petites expérimentations. Cela permettra d’avoir une vision d’ensemble qui aidera à la constitution de la réponse opérationnelle du SDIS du Nord.

Monsieur DOURS prend l’exemple du CIS Tourcoing qui teste cette expérimentation, en assurant que sur 50 SPV affectés dans ce CIS, seules deux ou trois personnes habitent à moins de 5 minutes du CIS.

Le Lieutenant Colonel SPIES estime que si cette expérimentation n’avait pas eu lieu, certains dysfonctionnements n’auraient pas été mis en évidence. 

Il faut laisser ces tests se faire jusqu’au bout et ainsi révéler les mises en place les moins efficaces et efficientes. 

Il indique avoir cette remontée d’information puisque les Chefs de CIS ont sollicité la Direction sur ce sujet et une réflexion sur une éventuelle adaptation est en cours. 

Ces résultats pourront être croisés avec les résultats du groupe de travail « complémentarité SPP SPV ». 

Monsieur PIWON souhaite revenir sur la Commission Matériels. Il remarque qu’un point pose problème depuis quelques années maintenant, concernant les gants nitriles.
Il invite les Élus à lire le dernier Procès-verbal de CHSCT lors duquel l’acquisition de gants nitriles a été validée. Il constate aujourd’hui, que ce dossier est toujours sans suite pour une question de budget.

Il se retourne alors vers Monsieur THIERY qui devait apporter une réponse.

Monsieur THIERY précise que la Pharmacienne a bien expliqué que pour l’heure, il fallait d’abord liquider le stock de vinyles pour engager du nitrile. Aussi, si le nitrile était engagé, une précaution d’usage serait prise concernant les manchettes, par une acquisition de manchettes longues. Il précise que les gants nitriles ne peuvent pas être utilisés pour n’importe quel type d’intervention.
Pour autant, le marché doit être ad hoc. La bascule devait être faite plus tôt mais l’argent provisionné pour ce passage au nitrile a été utilisé sur l’acquisition de kits hémorragiques pour les attentats. 

Il répète qu’après avoir épuisé les stocks de vinyles en cours, le réapprovisionnement en nitriles avec une procédure d’utilisation de ces gants sera fait. 

Monsieur MIRLAND indique qu’un gros travail a été fait pour rendre plus fluide le CHSCT. La réunion de ce jour a duré plus de 3h, par conséquent, il demande, même si la réglementation prévoit 3 séances par an, s’il n’est pas souhaitable de mettre un CHSCT tous les trimestres de façon à ce que ce soit moins lourd. Il constate que lors des fins de débats, des choses sérieuses ne sont pas approfondies.

Le Lieutenant Colonel SPIES précise que l’outil du Pré CHSCT n’existe pas partout ailleurs et qu’il permet, par un travail d’efficience entre CHSCT et Pré CHSCT de faire en sorte que la longueur des Pré CHSCT ne se retrouve pas dans la longueur des CHSCT.

Si le nombre de CHSCT est multiplié, le nombre de Pré CHSCT le sera également.

Il estime que l’efficacité pourrait se trouver dans la répartition des arbitrages dans les CHSCT ou Pré CHSCT.

Monsieur le Président annonce que le prochain CHSCT aura lieu le 10 juin à 9h30, il remercie l’assemblée et lève la séance à 12h50.
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